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RESUME DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
i) OBSERVATIONS AU NIVEAU STRATEGIQUE 
 
L'intervention internationale  en faveur de la zone touch�e par l'ouragan Mitch a � t� rapide et massive. 
Cependant, malgr� cet � norme �lan de solidarit� des diff� rents acteurs suite au passage de l©ouragan, encore 
aujourd'hui, l'histoire de Mitch se lit dans le paysage : petits cours d'eau serpentant dans des ravins trop 
larges, coups de griffes sur les collines honduriennes laissant apparaître la terre à nu, torrents de boue fig� e, 
restes de maisons d� truites. Beaucoup de “  damnificados ” (les “ sinistr� s") attendent encore dans des 
baraques l'aide promise. Des ann�es de reconstruction attendent ces pays. Car apr� s l'urgence des premiers 
jours , les vrais enjeux de la reconstruction sont apparus.  
 
Les questions techniques d©efficacit� , de pertinence et de viabilit � des programmes mis en œuvre par les ONG, 
plus sp�c ifiquement celles financ�es par la Fondation de France sont l©objet de la suite de ce document. En 
premier lieu, nous proposerons le d�veloppement d©un regard critique et constructif sur la qualit � des r� ponses 
apport�es aux niveaux sectoriels de la sant� , de la r� habilit ation agricole et de la reconstruction de l©habitat. 
La question fonci� re et les choix strat� giques des ONG face à cette contrainte majeure seront ensuite analys� s. 
Il s©agira alors de s©interroger sur les m�canismes de coordination et les options de partenariat mis en œuvre.  
 
 
Côté français, l'intervention s’est caractérisée par : 
 
- Une mobilisation rapide des moyens de l’état (armée, sécurité civile), facilitée par la visite du 

président Chirac sur la zone dans les jours qui ont suivi la catastrophe. 
 
- Les promesses des acteurs économiques (entreprises) qui accompagnaient le président, et qui, 

pour leur part, ont été suivi de peu d’effets; 
 
- Une annonce immédiate d’une annulation de la dette afin de faciliter les efforts nationaux de 

reconstruction. Ceci hélas aurait pu être fait en posant quelques conditions importantes, 
notamment celle d’un engagement réel des pays à s’attacher au règlement de la question 
foncière et à faciliter l’accès à la terre pour les populations touchées par Mitch. Cette absence 
d’un minimum de conditionnalités a pesé lourdement sur l’efficacité des actions de 
reconstructions ultérieures ; 

 
- Ceci aurait été d’autant plus important que cette crise s’est déroulée dans des contextes 

politiques complexes, notamment au Nicaragua, où les risques de “ détournement politique ” de 
l’aide et de l’utilisation de l’assistance internationale pour marginaliser les sociétés civiles locales 
étaient très élevés ; 

 
- la mise en place d’un système original de recueil et de redistribution des dons du public via la 

Fondation de France. Ceci a largement facilité la recherche d’un minimum de cohérence 
géographique ; 

 
- l’émergence très rapide d’un système de coordination globale, la Task-Force Mitch, qui a permis 

une présence forte, coordonnée  et cohérente des acteurs français (étatiques, ONG et 
collectivités locales) dans des débats internationaux importants (à Bruxelles, à Stockholm). 

 
Prévention des désastres naturels : 
 
Soulignée dans tous les rapports internationaux sur Mitch, la relation entre “ vulnérabilités existantes 
et impact de l’ouragan ” est essentiellement analysée en termes techniques : mauvaises pratiques 
des agriculteurs, déforestation abusive pour le bois de feu, etc. Les solutions ainsi proposées sont 
donc des solutions techniques : reboisement, fossés et terrasses anti-érosives, etc. Les éléments de 
politique économique et sociale, notamment l’accès à la terre, au crédit, sont rarement relevés et ne 
forment pas des éléments importants de la trame de la réponse. Pourtant, c’est bien sur ces thèmes 
là que reposent les demandes des sociétés civiles locales. 
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ii) OBSERVATIONS AU NIVEAU OPERATIONNEL 
 
Si l'on met de côt� certains op� rateurs tr� s sp� cialis� s dans la gestion de l'urgence pure (notamment 
l'arm�e e t la s� curit� civile) les intervenants fran� ais dans les op� rations ª post-Mitch º peuvent être 
class� s en deux cat� gories :  
 
- ceux qui avaient une bonne exp� rience de l'Am� rique centrale et une implantation pr�a lable dans 

les pays de la zone. Il s'agit l� e ssentiellement d'op� rateurs de d� veloppement, ou d'acteurs 
pr� sents dans la r�g ion suite aux crises anciennes et qui ont une r� elle exp� rience de la gestion 
des situations d'urgence ; 

- ceux qui sont arriv� s suite � Mitch, en g� n� ral des ª urgenciers º avec une tr� s faible exp� rience 
des questions de d� veloppement et des probl� mes de l'Am� rique centrale et latine.   

 
Cette subdivision n'est pas anodine dans ce que seront les pratiques des acteurs.  
 
Diagnostic :  
 
De fa� on g� n� rale, il s'av� re que les diagnostics des situations et des besoins r�e ls des populations 
affect� es par Mitch et confront� es aux probl� mes de la sortie de l'urgence imm�d iate et de la 
reconstruction ont � t� faibles. Une fraction significative des  acteurs ont con� u des programmes 
ª standard º, plus pens� pa r des pr� suppos� s sur les attentes des bailleurs que sur la r�a lit� du 
terrain. Ceci se ressent tr� s fortement lors de l'analyse des dossiers, mais a � t� au ssi observ� tout 
au cours de la mission.  
 
Coordination :  
 
En mati� re de coordination op� rationnelle, la plupart des acteurs fran� ais semble avoir largement 
laiss� d e côt� tant les autres ONG internationales que les soci� t� s civiles nationales. Si l'on 
consid� re que l'une des forces de la solidarit� a ssociative est bien la coop� ration ª de soci� t� � 
soci� t�  º, et ceci notamment au cœur des crises et des blessures, alors ce d� sint� rêt de nombreux 
intervenants fran� ais pour les acteurs centro-am� ricains n'est pas sans poser de questions 
fondamentales 
 
Sant�  : 
 
L'exp� rience en sant� publique de la r�g ion et notamment en �p id� miologie a permis une bonne 
gestion des risques � pid� miologiques post-catastrophes. Par contre, c'est dans l'appui � la remise 
en route des syst� mes de sant� que des difficult� s importantes sont apparues, notamment du fait 
des politiques nationales ne facilitant pas la mise en place de syst� mes de recouvrement des coûts. 
L'un des th� mes de sant� � la mode, le soutien ª psychologique º aux populations affect� es par des 
crises pourrait bien devenir un ª fourre-tout º dans lequel gestion des stress post-traumatiques r�e ls 
et probl� mes soci� taux (enfants de la rue, femmes abandonn� es, etc.) se m� langent dans un flou 
difficile �  r� ellement � valuer.  
 
Habitat : 
 
La faiblesse des capacit� s de diagnostic est ici et pour la majorit� de s op� rations dites de 
reconstruction, encore plus criante qu'ailleurs. De plus, (et l� encore tr� s sensible dans le secteur de 
l'habitat) les savoir-faire des acteurs internationaux ont souvent � t� , au mieux, d� faillants, au pire 
compl� tement inadapt� s. Peu d'acteurs ont valoris� des travaux ant� rieurs sur les diff� rents th� mes 
du foncier, de l'urbanisme (gestion de l'eau, gestion du social), de la construction en terre, etc. Dans 
un cas, l'op� rateur fran� ais sp� cialis� (architecte) qui est intervenu a entraîn� l'agence qui 
l'employait dans des programmes de construction d� sastreux (inadapt� , tr� s cher). Il apparaît que 
les ªpressions d'impl� mentation º (que l'on peut rep� rer par des exigences de rapidit� de  
construction du nombre de maisons mentionn� dans le document de projet ou d'acc� l� ration des 
taux  de d� boursement) ont fortement contribu� � des choix techniques et organisationnels qui 
posent question.  
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S� curit� a limentaire : 
 
Si la gestion internationale des aspects alimentaires et agricoles post-Mitch a mobilis� de s moyens 
importants, les ONG fran� aises se sont peu mobilis� es sur cette question. Deux approches ont 
clairement � t� ob serv� es : celle qui fait passer la s� curit� a limentaire  par la relance des activit� s 
� conomiques et celle qui laisse perdurer des syst� mes de distribution alimentaire gratuite des mois 
apr� s la fin du d� sastre. Les dangers de la seconde sont � vidents, bien connus et ont � t� largement 
soulign� s par les acteurs nationaux. 
 
Les acteurs locaux eux aussi ont r� alis� leur � valuation de la r� ponse. L'audit social r�a lis� au 
Nicaragua pose ainsi des questions int� ressantes : 
 
 

Audit social  
 
L'initiative de l' audit social, appuyée par le CIET international, donnait lieu en avril à la publication des résultats de la première étape 
de l'enquête. C'est bien dans l'optique d'une consultation des populations, des organisations et des institutions que s'inscrit la dé marche. 
Il ne s'agit en effet pas d'obtenir des statistiques, mais plutôt de comprendre la perception que les gens ont eu de la gestion de l'aide au 
sens large. 
 

Quelques résultats autour de la consultation et de la coordination 
 
¨  44% de l'échantill on de population estime que son opinion a été prise en compte par les pourvoyeurs d'aide après la catastrophe ; 
¨  96% des leaders communautaires estiment qu'il y a eu coordination avec les mairies ; 84% avec l'Eglise catholique ; Plus de 50% 

pensent que la coordination avec les institutions a été bonne ; 63% quand il s'agit du MINSA  ; 79% pour les ONG nationales ou 
internationales ; 

¨  7 familles sur 10 ayant subi des pertes ont reçu de l'aide, quand 4 familles sur 10 qui n' avaient pas subi de dommages en 
recevaient ; 

¨  A la question sur l'équité dans la distribution de l'aide, la population répond qu'elle l'a été à 42%  ; 
¨  Dans les mesures concrètes proposées par les organisations économiques et sociales pour renforcer le rôle des ONG dans la 

restructuration des municipalités, il est proposé un regroupement national en plate-forme qui permettrait de rationaliser et rendre 
plus effectifs les efforts de développement. 

 
 
   
ii i) PROPOSITIONS 
 
Les propositions suivantes ont � t�  � labor� es afin de trouver des solutions pour am� liorer les 
pratiques des acteurs de terrain, tant associatifs que bailleurs de fonds : 
 
Un positionnement fran� ais sur les enjeux politiques : 
 
Quel r� le notre soci� t� civile fran� aise pourrait-elle jouer vis-� -vis de la gestion ª politique º des 
grands enjeux de la reconstruction ?  Sûrement un r� le important de veille et de lobby pour que la 
France pose ces questions dans les fora internationaux (BID, ONU, Europe), et notamment dans le 
cadre de la pr� sidence fran� aise de l'Union Europ� enne.  
 
 Il importe de dégager des moyens pou r que la Task Force Mitch continue son travail  
 
Am� liorer les capacit� s de diagnostic :  
 
En ce qui concerne les probl� mes de diagnostic, il appara�t � vident qu'un travail de fond de formation 
des � quipes est encore � faire. Certaines ONG ont utilis� d es stagiaires, des volontaires en premi� re 
mission ou des journalistes de passage sur la zone pour faire ces diagnostic, tandis que certains 
documents de projet de reconstruction ont � t� r� dig� s apr� s un temps r�e llement tr� s court pass� 
sur zone. Face � la complexit� connue des probl� mes de reconstruction et de r�h abilitation post-
crise, une telle l� g� ret�  est peu acceptable.  
 
 Il faut développ er les formations autour des techniques de diagno stic 
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Renforcer la capacit� de s bailleurs � faire le tri des dossiers : 
 
De leurs c� t� , il importe que les bailleurs d� veloppent des outils qui leur permettent de faire la 
diff� rence entre un projet � manant r� ellement d'un vrai travail de terrain de qualit� e t un projet 
utilisant les mots cl� �  la mode et r� dig� sans analyse r� elle et un tant soit peu approfondie de la 
r�a lit� e t des enjeux.  
 
 Il faut am� liorer les systèmes d’analyse des dossiers et projets pr� sent� s 
 
D� velopper les strat�g ies de partenariat et de coordination : 
 
Sous le pr� texte fr� quemment utilis� ª qu'il n'y avait pas le temps º, les op� rateurs associatifs, 
notamment fran� ais, font l'impasse sur la recherche de partenariats locaux. Il importe de r� agir �  
cette tendance, qui est beaucoup plus une facilit� e t, souvent m� me, une marque d'incomp� tence, 
qu'autre chose. 
 
 Il faut souligner l’importance des strat� gies de partenariat et de coordination 
 
Renforcer les comp� tences techniques des acteurs :  
 
Enfin, il importe de renforcer la comp� tence sur les questions de l'habitat. Ce th� me est en effet en 
passe de devenir un des enjeux majeurs de l'aide humanitaire et un gouffre financier. Une meilleure 
valorisation des exp� riences et connaissances d� j� a ccumul� es devrait � tre effectu� e. Trop de 
volontaires sont partis g� rer des programmes de reconstruction sans le minimum de bagage 
technique et socio-� conomique.  
 
 Il faut renforcer la formation technique et la culture socio-�c ono mique des volontaires 
 
Mieux utiliser les connaissances et exp� riences existantes :  
 
De nombreux th� mes ont d� j� � t� l'objet de travaux de recherche et de capitalisation. Ces 
informations ont � t� largement sous-utilis� es par la plupart des acteurs, notamment ceux de la 
reconstruction et de l'habitat.  
 
 Il faudrait cr� er une base de donn � es documentaires facile d’accès 
  
Valider les hypoth� ses par un deuxi� me passage sur le terrain.  
 
Un certain nombre de remarques  faites reposent sur des hypoth� ses d'�volution. Il s' agirait de faire le point 
quelques mois apr� s la premi� re mission pour valider ou invalider ces hypoth� ses. 
 

Il s’agirait de continuer ce processus de suivi-� valuation, et de suivre les �v olutions 
sur le terrain



 7 

 
1. INTRODUCTION 
 
En octobre 1998, un des plus graves ouragans des derni� res d�cennies touchait  l©Am� rique Centrale. Tr� s vite, une 
importante mobili sation internationale se mettait en place. Des d� cisions politi ques importantes, comme l©annulation de la 
dette, � taient mises en avant.  
 
D� s le mois de Novembre 1998, les premiers retours du terrain reçus par Groupe URD1 faisaient ressortir une convergence 
de fond entre les questions que se posaient certaines des � quipes pr� sentes au Nicaragua et Honduras et les th� mes sur 
lesquels travaillait le Groupe : transition de l'urgence � la r� habilitation et au d� veloppement et notamment passage des 
pratiques de don � des op� rations mettant en place des m� canismes assurant la p� rennisation des actions, partenariat dans 
la turbulence entre acteurs internationaux et nationaux, relations entre l'humanitaire d'Etat et l'humanitaire priv� , etc. 
C'est � ce stade que se sont tenues les premi� res r� unions � Paris dans le cadre encore informel du Groupe Urgence-
D� veloppement de la Commission Coop� ration-D� veloppement (CCD). Tr� s rapidement, sous la triple influence des 
pouvoirs publics, notamment la Mission de Liaison avec les ONG (MILONG), de la Fondation de France qui s'est 
positionn�e tr� s vite comme l'un des principaux canaux de transfert des ressources entre le public et les ONG, et de la 
mouvance associative, la Task Force Post-Mitch est n�e. 
 
Co-pr� sid�e par le Groupe URD et la MILONG, cette Task-Force a pris un dynamisme important, notamment grâce au 
recrutement d'une charg�e de Mission, Sylvie Robert, qui lui a donn� une vie propre et a permis � la fois une pr� sence en 
France et dans certains fora internationaux, notamment � Bruxelles, ainsi qu'une forte mobili sation pour la pr� paration de 
la Conf� rence de Stockholm. A cette conf� rence en effet, les ONG françaises ont pu faire �tat de leurs travaux de 
recherche et de r� flexion, travaux soutenus et largement repris par les pouvoirs publics. Ainsi, la soci� t� c ivile française a 
su, non être instrumentali s�e par l'Etat, mais s'aff irmer comme une force de propositions utile et faire montre  d'une vraie 
capacit� d'� laboration strat� gique pouvant alimenter le discours de ses repr� sentants.  
 
Mais le concept lanc� par le Groupe URD en Novembre ne s'arrêtait pas � la Task -Force Post-Mitch et aux m�canismes de 
coordination et d'�changes. Il comprenait, et c'est de cette phase que nous allons maintenant parler, une phase d'� valuation 
sur le terrain, phase devant être suivie d'une s� rie d'� tapes de restitution et de d� bats. L'enjeu pour le Groupe URD � tait en 
effet de ne pas perdre de temps dans l'amorce d'une dynamique d'apprentissage et de capitali sation autour des pratiques 
humanitaires � mettre en œuvre dans l'intervention sur les grandes catastrophes naturelles. Celles-ci, et telles � tait la 
position du Groupe en Novembre 1998, vont plut� t avoir tendance � se multiplier et leur impact � s'aggraver. L'ann� e 
1999 ne nous h� las pas fait mentir. 
 
La m� thode alors propos�e s'organisait autour de la s� rie d'� tapes suivantes  : 
 
 Printemps 1999 Et� 1999 Automne 1999 Hiver 1999-2000 
Pr� paration de la mission et mise en 
r� seau des partenaires 

 
xxxxxxxxxxxxxx 

   

Mission sur le terrain 
 

 xxxxxxxxxxxxx   

Restitutions, d� bats et colloques   xxxxxxxxxxxx  
Capitalisation � crite finale � diffuser    xxxxxxxxxxxx 
 
 
Le d� roulement des activit� s a � t� en fait beaucoup plus complexe, du fait d'� l� ments d'actualit� , d©� v� nements forts, tels 
que la r� union de Stockholm ou les manifestations organis�es par VOICE et ECHO � Bruxelles. Il a, en fin d©ann�e 1999, 
subi quelques modifications, li �es en partie aux diff icult� s de recueill ir des r� actions du terrain sur le premier texte envoy� 
� tous, mais aussi � d©autres � v� nements non pr� vus, comme par exemple la conjonction la même semaine de l©assembl� e 
G� n� rale de VOICE � Bruxelles, la venue � Paris du Commissaire Europ�en en charge d©ECHO et l©organisation d©un 
colloque par BIOFORCE, dans lequel le Groupe URD s©est trouv� tr� s impliqu� (colloque ETIKUMA sur les codes de 
conduites dans l©action humanitaire). Ceci nous a conduit � d�caler de quelques semaines le calendrier de fin 99 � d� but 
2000.  

 

                                                             
1 Le Groupe URD est une institution inter-associative qui regroupe des ONG d©urgence, de d� veloppement, ainsi que des structures de formation 
universitaires et para-universitaires.  
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Chronogramme revu des activit� s mises en œuvre et programm�es jusqu'� la fin de l'exercice  
 
 Oc N D J F M A M J J A S O N D J F M  
Arriv�e de l©ouragan Mitch     -                   
Lancement de l'id�e     --- -- ---                
Mise en place de la task-force    --- ----                 
Soutien de la Fondation de France         - --              
Engagement d©une charg� e de 
recherche (S. Robert) 

       ---              

R� union EU/VOICE � Bruxelles        -              
Pr� paration Stockholm       ----             
R� union de Stockholm           --            
Pr� paration de la mission 
d'� valuation 

     -- -- -- -- --          

D� roulement de la mission             --- --        
Restitution � chaud                -        
Pr� paration du rapport             ---- --      
Echanges avec le terrain               -- ---- -    
R� unions techniques inter-ONG                      --  
Finalisation du rapport                    --   
Distribution du rapport en France                      -   
Finalisation d'un texte pour RRN                   -  
Tenu du colloque & exposition 
photo 

                    --   

Publication d'un N° sp� cial RRN                    --      --  
Publication d'un ouvrage illustr�                        - 
 
La m� thodologie mise en œuvre lors de la mission a consist� � prendre un certain nombre de sujets sectoriels, si ce n'est 
techniques (habitat et construction, agriculture et s�curit� alimentaire, sant� ...) et � les croiser avec des approches 
transversales sur lesquelles le groupe URD travaill e dans d'autres contextes. Un accent particulier a � t� port� � la fois sur 
la question fonci� re et sur les relations entre les niveaux “ macro ” et “  micro ” de l'aide internationale dans la r� gion. Un 
gros travail de collecte d'informations a � t� r� ali s� avant la mission et pendant celle-ci. La mise en place d'une banque 
documentaire de toute cette information est actuellement en cours. 
 
L'� quipe, constitu�e d'un agronome, d'un m� decin, d'une juriste, de deux sp�c iali stes des questions de coop� ration (dont 
la charg�e d'� tude de la Task-Force) et d'un photographe n'a pas eu le temps de visiter la Guatemala et le Salvador. Elle 
s'est donc concentr�e sur le Nicaragua et le Honduras. La mission s'est en fait d� roul�e en trois temps  : 
 

1er temps : Un tour de deux semaines a permis de faire une premi� re s� rie d'�changes et d'observations et 
de rep� rer les grandes questions pr� gnantes. 
2� me temps : Ces questions ont alors � t� approfondies pendant trois semaines ; 
3� me temps :  Ce fut celui de la premi� re synth� se 
 

Le pr� sent document est le deuxi� me draft du rapport. Le premier a � t� envoy� au terrain, aux si� ges des ONG et � la 
Fondation de France afin  de poursuivre le dialogue lanc� aux deux niveaux avant et pendant la mission. Les premi� res 
remarques re�ues y ont � t� int� gr�es. Dans la proc�dure de dialogue lanc�e, un certain nombre d©autres manifestations sont 
pr� vues, en liaison avec la Fondation de France : des ateliers techniques (où sera discut� ce deuxi� me draft), des 
rencontres/conf� rences avec les donateurs priv� s.  
 
De nombreux coll� gues, tant internationaux que nicaraguayens et honduriens, ont � paul� la mission tandis que les 
personnes de la soci� t� civile rencontr�es ont bien voulu patiemment r� pondre � nos questions. Qu'ils en soient tous 
remerci� s. La Fondation de France, qui a co-financ� largement ce processus, fait l � � tat d'une approche int� ressante et 
nouvelle de sa pratique de baill eur. Aider les op� rateurs de terrain de la solidarit� , ceux qui en bout de chaîne utilisent 
l©argent du public � am� liorer leurs pratiques est r�ellement une approche novatrice de la solidarit� . L'aide apport�e et la 
qualit� de l'�coute rencontr�e ont � t� des encouragements importants dans cette d� marche somme toute risqu�e. Au cours 
de processus complexes incluant des phases d'� valuation, on ne se fait pas n�cessairement que des amis.  
 
Mais à l©heure où le Mexique est lui aussi affecté, où la Turquie, Taiwan ont été for tement ébranlées et où une 
par tie de l©Inde et du Vietnam sont sous l©eau, où le Vénézuéla s©est trouvé dévasté avec des mill iers de victimes,  de 
sans abr is, avec d©impor tant terroirs à reconstruire et d©infinies vulnérabili tés à réduire,  et où enfin la France a elle 
même subi coup sur coup marée noire et tempêtes, il n©y a pas de place pour la complaisance. I l y a au contraire 
urgence d©apprendre vite et collectivement.  
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2. CADRE DE L©ETUDE 
 

2.1. LE CONTEXTE POLITICO-HISTORIQUE DE LA MISSION 
 
Une r� alit� sociale dure en Am� rique centrale, l'absence d'espace politi que pour l'exprim er et les r� percussions de la 
Guerre froide sur la zone latino-am� ricaine avaient provoqu� un grand nombre des luttes arm�es au cours des ann�es 60-
70-80. Apr� s presque deux d�cennies de guerre et d'instabil it� politi que, l'Am� rique Centrale commen� ait, de puis 1997, et 
au moment où Mitch est arriv� , � envisager l'avenir de fa� on plus sereine. Un certain nombre de d� fis, mais aussi 
d'opportunit� s, se faisaient jour, comme le processus de n� gociations initi� avec les accords d'Esquipulas (Guatemala) le 
25 mai 1986. Les conflit s arm� s � taient alors rel� gu� s dans le pass� .  L'Am� rique Centrale s'installait dans des processus 
d'int� gration r� gionaux et continentaux  : l'ALENA au nord, le MERCOSUR au sud via une vision commune exprim� e 
entre autre au travers de l'A LIDES (Alianza para el Desarollo Sostenible de CA); la cr� ation du SICA (Sistema de la 
Integracion CA) et l'adoption d'instruments juridiques importants (diff � rents trait� s, trait� g� n� ral d'int� gration 
� conomique CA…).   
 
Le contexte �conomique et politi que semblait plut� t favorable lorsque Mitch est arriv� . Quinze ans de guerre avaient 
permis la disparition des dictatures, mais pas l'� mergence d'un mod� le alternatif de d� veloppement. Le niveau de pauvret� 
et d'�cart social et la d� gradation des ressources naturelles amenuisant les possibilit � s d'accroissement sont une r�alit� .  
 

NICARAGUA 
 
La crise �conomique et la guerre froide avaient fa� onn� l'histoire du Nicaragua des ann�es 60 � 90. Le FSLN est fond� en 
1961. Le triomphe sandiniste, 20 ans apr� s l'� mergence d'un pouvoir sociali ste � Cuba, concr� tise la possibilit � de mener � 
terme un processus r� volutionnaire, ce qui donne une formidable impulsion aux organisations d'opposition, tant au 
Salvador qu'au Guatemala. R Reagan avoue en 1983 que l'existence du gouvernement sandiniste au Nicaragua n'est pas 
acceptable. Des bases militaires US fleurissent sur le territoire, plaque tournante de la contre insurrection. En 1984, Daniel 
Ortega est � lu, puis en 1990 Violetta Chamorro, de l'UNO, Uni on Nationale d'Opposition. La poli ce sandiniste est 
rebaptis�e poli ce nationale et plac�e sous les ordres directs du gouvernement. 
La gestion de Violetta Chamorro et le soutien implicite du Front sandiniste a eu le m� rite de rendre le pays gouvernable au 
sortir de la guerre civile, mais laisse un lourd bilan social. Ortega est affaibli par des crises internes et le contexte 
d'appropriation de biens de l'Etat en 1990. Aleman remporte les � lections pr� sidentielles de 1996. Il va b� n� ficier de la 
stabil it� macro-� conomique ramen�e par Violetta Chamorro, mais des interrogations sont d� j� formul�es au cas où les 
derniers acquis de la r� volution seraient remis en question. Aleman est reconduit en 1998 (� lections de la C� te Atlantique), 
les sandinistes n'� tant pas parvenus � infliger une d� faite au parti du pr� sident, le PLC (Parti Lib� ral Constitutionnaliste). 
L'agitation n'a curieusement pas eu de coût � conomique notable. Mais le PIB/Hab qui a chut� de 3,9% entre 81 et 90 a 
encore diminu� en moyenne de 0,1% par an entre 91 et 97. 
 
 
 
 

HONDURAS 
 

Le Honduras est un prototype de la r� publique banani� re et une plaque tournante de la strat� gie de Washington, pour 
finalement se transformer en r� publique du pentagone. Depuis le passage � la d� mocratie en 1981, le Parti Lib� ral a 
remport� 4 fois les � lections. Son principal opposant, le parti national, n'a gouvern� qu'entre 1990 et 1994.  
Le bilan de Carlos Reina n'est gu� re flatteur et Flores a certes dû faire face � des probl� mes irr� solus. En 1997, la reprise 
de la croissance �conomique a cependant � t� maintenue, avec pourtant des finances publiques d� s� quili br�es. Carlos 
Flores annonce ainsi en f� vrier 1998 le lancement d'un plan d'ajustement structurel (PAS), dans le but de trouver un 
accord avec le FMI. 
Fin janvier 1999 correspond � la fin de la premi� re ann�e du pr� sident Carlos Flores. Cette phase a donn� lieu � un 
renouvellement du cabinet, le gouvernement � voquant la n�cessit� d'une �quipe plus efficiente dans la phase de 
reconstruction. Un autre changement, plus profond, correspond � la suppression des forces arm�es, qui suppose une 
modification de la constitution. Avec ce changement constitutionnel, on veut penser qu'une histoire de 41 ans de 
domination du pouvoir poli tique prend fin, bien que la proximit� des hommes politiques et des forces arm�es puisse laisser 
des doutes. On peut esp� rer un renforcement du pouvoir civil , mais ce n'est pas encore forc�ment celui de la soci� t� c ivile, 
m� me si c'� tait une condition n�cessaire pour l'acc�s � la d� mocratie. Il ne faut p as que la diminution du pouvoir des 
forces arm�es ne renforce que le pouvoir ex�cutif, avec le pr� sident � sa t� te. Il est n�cessaire que les d�c isions puissent se 
prendre au niveau municipal. Dans les relations Etat/Soci� t� c ivile, Stockholm a � t� une p� riode intense. Les 
conditionnalit� s au moins � mises sinon d� finies dans les modes de suivi, semblent avoir eu, depuis le mois de mai, un effet 
positi f. 
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Carte des pays touch� s par l©ouragan MITCH 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
(source: site du Minist� re des Affaires Etrang� res Français: www.diplomatie.fr) 
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2.2 MITCH ET LA MISE EN PLACE DES ACTIONS D’URGENCE ET DE REHABILITATION 
 
2.2.1. Rappel de la catastrophe 
 
Nous nous souvenons, c'� tait il  y a � peu pr� s un an, les images t� l� vis�es faisaient � tat de la catastrophe suite au passage 
de l'ouragan Mitch. Les chiffres des journali stes s'emballaient, les images des sans -abris ayant tout perdu nous atteignaient 
dans nos maisons calfeutr�es. L'eau partout, les secours arrivant…mais tout avait commenc� plus d'une semaine 
auparavant : 
 

Dates Ev� nements 
21 Octobre 
1998  

Un cyclone naît dans les Caraïbes. Mitch n'est alors qu'une d� pression tropicale. Les services m� t� orologiques le rep � rent et 
commencent � transmettre les informations techniques � leurs interlocuteurs. D� s lors, ce ph� nom� ne et son � volution seront 
suivis pas � pas. 

22/23 
octobre  

La d� pression tropicale augmente progressivement mais reste encore � plus de 600 km � l'est des c� tes Nicaraguayennes. Le 
ph� nom� ne est inqui� tant mais il ne semble pas se diriger vers l'Am� rique Centrale.  

24/25 
octobre  

La d� pression tropicale se transforme en ouragan qui passe de cat� gorie I sur l'� chelle de Saff ir -Simpson � la cat� gorie IV en 
moins de 48 heures. La cat� gorie IV correspond aux ouragans � ª  caract� ristiques dangereuses et effets extr� mes º.  

26 octobre  Mitch atteint la cat� gorie V. Ses vents vont jusqu'� 285 km/h. Il est consid� r� comme ª hautement dangereux et d'effets 
catastrophiques º (Rapports de l'Institut Nicaraguayen d'Etudes Territoriales  ; INETER). Il se situe � 120 km au nord de la c� te 
Hondurienne lorsque l'úil change de trajectoire et commence � se d� placer lentement vers le Sud  

27 au 29 
octobre  

Si peu � peu la violence de ce ph� nom� ne va decrescendo, passant � nouveau de la cat� gorie V, � IV, II I, II , I pour devenir le 
29 octobre � 15 heures, une temp� te tropicale lorsqu'il atteint les c� tes Honduriennes, la puissance accumul�e se d� versera en 
pluies tropicales et diluviennes sur les terres centram� ricaines. 

30 et 31 
octobre  

Mitch entre dans les terres du Honduras, ses effets atteignent aussi le Salvador, le Nicaragua et le Guatemala. De 70 � 750 cm 
de pr� cipitation seront enregistr� s en une semaine sur l' ensemble des pays d'Am� rique Centrale. Plus que les vents, la 
catastrophe est due au d� luge de pluie, saturant les sols, provoquant � boulements de terrains, inondations, crues des fleuves qui 
emportent les terres, les maisons, les animaux, les gens. 

 
2.2.2. La mise en place des secours : de l’urgence à la reconstruction  
 
Cet exercice tentera de recadrer les diff� rentes � tapes de la solidarit� et de l'organisation de l'aide d'urgence � la 
reconstruction. L©observation et les discussions nous ont permis de dresser une chronologie; les diff � rentes phases font 
intervenir diff� rents acteurs et chacune de ces phases d� pend de crit� res diff � rents. De la solidarit� de proximit� �  
l©intervention des organisations humanitaires internationales, qu©en est-il des avantages comparatifs et contraintes de 
chacun de ces acteurs? Quels sont les enjeux qui apparaissent d� s lors? 
  
Les niveaux de solidar it�  
 
4 niveaux de r� ponse ont � t� identifi� s : 
- La solidarit� de proximit�  : 
- La solidarit� organis�e de fa� on communautaire, associative ou institutionnelle :. 
- La solidarit� r� gionale :  
- La solidarit� internationale :  
 
Il importe de les positionner dans le temps, la solidarit� de proximit� � tant celle qui apparaît tr� s nettement en premier, 
dans les premi� res 48h, les autres apparaissant plus tard et � diff� rents degr� s. C©est un ensemble complexe qui se met en 
place, entre aides directes bilat� rales, aides de r� seaux non-gouvernementaux internationaux, "sauvetage" par les syst� mes 
nationaux, qu©ils soient � tatiques ou confessionnels, aide financi� re ou en nature… 
 
 
 
 
 

Cr ise Solidarit� 
de proximit�  

Gestion 
de la 
crise 

Niveau 
national 

Niveau gouvernemental (ex: 
d�c laration de l©� tat d©urgence, 

s�curit� c ivile, etc..) 

Niveau 
internatio

nal 

Niveau non gouvernemental 
(entreprises, ONG, � glises, 

r� seaux divers, …) 

Niveau non gouvernemental (soci� t� 
civile, organisation communautaire, 

� gli ses, ONG nationales) 

Niveau gouvernemental (bi-
lat� ral et multi-lat� ral, ONU, 

UE, OEA,…) 
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La r � action au niveau national :  
 

Les moyens mis en úuvre � cette �tape sont de nature diverse. Les gouvernements ainsi que les ONG nationales ont mis en 
place rapidement des strat� gies de r� ponse �  la crise. Certaines caract� ristiques sont � relever qui trouvent leurs sources 
dans l©histoire et la polit ique des pays concern� s (voir encart page suivante " Catastrophes Naturelles et polit ique au 
Nicaragua, une perspective historique"): 
 

- La solidarit� de proximit�  : Avant que les eaux n'aient tout emport� , les gens se sont organis� s entre eux, � vacuant 
ce qui pouvait l '� tre, se regroupant dans des lieux d'accueil , s'organisant en quartier, entre voisins. C©est durant ces 
premi� res 48h que la quasi-totalit� des secours effectifs d'urgence ont eu lieu. La cl� reste la proximit� . A ce moment 
l� , les voisins s'entraident et seules les organisations pr� sentes sur place peuvent intervenir. Les acteurs arrivant apr� s 
ces 48 heures doivent prendre en compte l' existant, s'appuyer dessus et soutenir les initiatives locales.  

 
- Le r� le des mili taires. L'influence des militaires dans la vie des deux pays est assez diff� rente. La loi sur le r� le de la 

Defensa Civil Nicaraguayenne est actuellement � l'ordre du jour , de m� me que la question de la place de l'arm�e au 
sein de la soci� t� , tant au Honduras qu'au Nicaragua. Le r� le des mili taires dans la gestion des catastrophes naturelles 
est ind� niable et fait partie du d� bat. Comment renforcer et appuyer le r� le de protection civile des arm�es de ces pays 
sans pour autant d� structurer le nouvel � quili bre entre pouvoir civil et pouvoir mil itaire ? Ces questions devraient 
rejoindre les axes de travail de ª l'humanitaire d'� tat  º.  

 
- La solidarit� organis�e de fa�on communautaire, associative ou institutionnelle : Durant ces premi� res 48 heures des 

groupes organis� s et pr� sents sur place (Groupes de D� fense civile d� locali s� s, volontaires des Croix Rouges 
Nationales, ONG pr� sentes sur place, Organisations paysannes¼) sont intervenus in� galement. L'efficacit� d� pendit 
du degr� d'organisation et de pr� paration communautaire, associative ou des collectivit� s territoriales locales. Dans 
ces pays � fort risque de d� sastres naturels, la pr� paration aux catastrophes naturelles � ce niveau ª de base º est un 
enjeu majeur. D� j� � ce niveau, la question de la d�centralisation appara�t comme primordiale. D� s les premiers jours 
suivant Mitch, les r� seaux nationaux ont tent� de soutenir leur ª bases d� locali s�es º. Pour beaucoup d'ONG 
nationales conduisant avant tout des programmes de d� veloppement, cette situation d©urgence reste un souvenir 
diff icile d'apprentissage de modes de fonctionnement nouveaux. M� lange des r� les, d� sorganisation, mais aussi 
d� vouement et inventivit� restent les mots clefs de cette �poque.  

 
- La d�c laration de l'� tat d'urgence.  Pour les deux pays � tudi� s, les r� ponses ont � t� diff � rentes. Le gouvernement 

Hondurien a rapidement d�c lar� l'� tat d'urgence pour se donner tous les moyens de contr� ler la situation. Le 
gouvernement Nicaraguayen a tent� de minimiser la situation et n'a pas voulu d�c r� ter l'� tat d'urgence. L'histoire et 
la situation polit ique de ces deux pays expliquent largement cette diff� rence de comportement. Le Nicaragua a v�cu de 
longues ann�es sous ª � tat d'urgence º avec, en corollaire, la suspension d'un certain nombre de droits des citoyens. 
D'autre part, la peur de voir l'aide internationale aff luer directement vers les organisations de la soci� t� c ivile au 
d� triment des institutions gouvernementales a motiv� cette r� action de la part des gouvernements.  

 
La r � action au niveau international :  

 
Le paysage est complexe. Nous tenterons d'� tablir en quelque sorte une typologie de l'aide internationale mise en place 
suite � l'ouragan. R� ponse �tatique (bi ou multilat� rale) au niveau r� gional et international puis r� ponse non-� tatique. 
 
Les r� ponses � tatiques :  
 

- Au niveau r� gional tout d'abord, il faut noter la rapidit� d'intervention de l'arm�e mexicaine. La proximit� 
g� ographique, la pr� paration (l'arm�e mexicaine se pr� parait � intervenir sur son propre territoire avant que la 
trajectoire de Mitch ne se dirige vers le sud) et la formation des brigades de secours Mexicaines (par des unit� s 
fran� aises d'ailleurs) ont permis une r� ponse eff icace et appr�c i� e.  
 
- L'intervention de l'arm�e am� ricaine a suscit� des d� bats houleux. Il appara�t clairement aujourd'hui que Mitch a 
su � tre ª utili s�  º par celle-ci pour mieux asseoir sa pr� sence en Am� rique Centrale. Les questions d'immigration, de 
contr� le des flux de drogues ne sont pas � trang� res � la r� ponse apport�e. Les int� r� ts politiques r� gionaux ne sont pas 
oubli � s en cas de catastrophe, bien au contraire. 
 
- Autre exemple d'intervention � tatique, l'envoi des � quipes fran� aises et la d�c i sion d'annulation de la dette. Cette 
mobili sation � tonna sur le terrain. Etait-ce d� � la pr� sence du Pr� sident de la R� publique Jacques Chirac dans la 
r� gion ? A un regain d'int� r� t pour la zone centram� ricaine ? A une r� ponse tout simplement humaniste ? Toujours 
est-il que cette r� ponse importante du gouvernement fran� ais a �t� utile et appr�c i�e. 
 
- Au niveau multilat� ral : la liste ici serait longue entre les agences des Nations Unies, l'Union Europ�enne, 
l'Organisation des Etats d©Am� rique, les institutions de Bretton Woods (FMI, BID, BM¼) Si chacune de ces 
instances a apport� une r� ponse directe face � la catastrophe, une caract� ristique cependant est commune � cet aff lux 
de fonds : la complexit� . Qu'en est -il aujourd'hui r�ellement des fonds � la disposition des � tats pour la 
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reconstruction ? Qu'en est -il des engagements de Stockholm ? Si la n�cessit� d'un travail paritaire entre �tats et 
soci� t� s civiles dans ce type de situation appara�t clairement, il est urgent et primordial que le syst� me d'aide 
international � tatique se simpli fie et devienne li sible. Des interlocuteurs rencontr� s, aucun n'a pu nous dire clairement 
ce qui � tait de l'ordre du pr� t, du don, des conditions, des d� lais, des m�canismes de suivi¼  
 

Les r� ponses non � tatiques : 
 
Dresser une typologie des diff� rentes r� ponses non � tatiques s'est av� r� aussi diff icile que pour ce qui est des r� ponses 
� tatiques. Les ONG d'urgence, de d� veloppement, confessionnelles ou non confessionnelles, les diff � rents r� seaux, 
jusqu' aux sectes Nord Am� ricaines, toute la gamme de ce qui constitue la ª communaut� humanitaire internationale º 
a apport� une r� ponse. Les flux d'argent sont � normes et rapidement mobili s� s.  
 
Pour ce qui est de la France, l©argent collect� aupr� s des donateurs priv� s sera essentiellement g� r� par la Fondation de 
France qui devient d� s lors le baill eur principal des ONG fran� aises. Les programmes s©orientent selon deux axes 
principaux: le premier concernant les secours d©urgence et le second pour ce qui est du soutien au r� tabli ssement de 
conditions de vie d� centes pour les populations les plus touch�es. Le tableau des pages suivantes et la carte jointe 
donne l'ampleur des moyens mobili s� s par la Fondation et la diversit� des actions entreprises.  

 
"Catastrophes naturelles et poli tique au Nicaragua, une perspective historique". 

 
La r�action des autorit� s nicaraguayennes suite au passage de Mitch fut abondamment d� battu par la population civile, et une partie de 
la communaut� internationale. Dans cette r� gion o�  les catastrophes naturelles sont un mal end� mique, tout porte � penser que la gestion 
de ce type de crises est un � l� ment central de la politique. Depuis plusieurs d� cennies, chaque gouvernement a du faire face � une 
catastrophe de ce genre. Ouragans, tremblements de terre, raz de mar� e, � ruptions volcaniques. Deux exemples : le tremblement de terre 
en 1972 d� truit totalement le centre de la capitale, ne laissant qu©un immeuble sur pied qui se dresse aujourd©hui encore � la m� moire des 
10 000 morts ; l©ouragan Yoan en 1988, d� truit la ville portuaire de Bluefields et poursuit sa trajectoire � travers le pays jusqu©� Managua 
En 1998, l©anticipation de la crise fut d� faillante. L©INETER avait certes fait para�tre des bulletins d©alerte mais qui sous-estimaient 
l©intensit� du cyclone, dans une r� gion o� les alertes sont sommes toutes assez courantes. La r�action dans l©urgence a �t� ind� cise. En 
1988, lors de l©ouragan Yoan, la population de Bluefields avait � t� r� partie entre plusieurs refuges, et parfois m� me � vacu�e. Un plan 
d©urgence est � labor� plusieurs jours avant le passage de l©ouragan, divisant la r� gion en plusieurs districts o� l©on proc� de � un 
recensement des habitants et des besoins potentiels. Toutes ces mesures sont prises au niveau local, un comit� d©urgence r� gional est mis 
en place par le gouvernement. Cette capacit�  d©anticipation a permis de r� duire le caract� re meurtrier de l©ouragan. 148 morts et 100 
disparus sont recens� s � travers tous le pays, alors que le bilan aurait pu � tre beaucoup plus lourd. Tout ce dispositif a pu � tre mis en 
place en partie grâce � la trajectoire pr� visible de Yoan. Vues les diff icult� s pour la pr� diction des ph� nom� nes s� ismologiques, la 
r�action gouvernementale a fait suite de quelques heures au tremblement de terre de 1972. Dans ces deux circonstances, la r�action 
gouvernementale est facilit� e par la forte militarisation de l©Etat. Lorsque que la militarisation de l©Etat diminue (ce qui est heureusement 
le cas) la defensa civil se doit, elle, de rester suff isante pour secourir la population en cas de crise, et la pr� server tant que faire se peut. 
Apr� s Mitch, le Pr� sident Alemán refuse de d� clarer l©� tat d©urgence, et finit au bout de quelques jours par d� clarer l©� tat de d� sastre 
naturel partiel, qui sera g� r�  par un Comit� d©urgence national, nomm� tardivement et sans fondement juridique. Plusieurs expli cations 
sont avanc� es pour ce choix. Le pr� sident n©a pas voulu avouer face aux acteurs internationaux son incapacit� � g� rer seul la crise, pour 
ne pas inqui� ter les investisseurs, pour ne pas baisser les yeux face au FMI. Le plan d©ajustement structurel ESAF oblige le 
gouvernement � r� duire les postes de d� pense en mati� re sociale, et certainement en mati� re de pr� vention et gestion des catastrophes 
naturelles. L©absence d©� tat d©urgence entrave consid� rablement l©action des ONGs nationales et internationales, qui doivent payer des 
taxes pour faire entrer les dons envoy� s par la communaut� internationale. Elles doivent parfois renoncer � ces dons par manque de 
fonds, et c©est alors le gouvernement ou le parti du gouvernement qui les distribue. Le gouvernement ne prend aucune mesure pour 
facil iter l©action de ces ONGs, comme ce fut le cas avec les sandinistes en 1988. La pr� sidence semble op� rer une v� ritable r� sistance � 
l©intrusion d©une aide internationale dans son pays. Il faut y voir � galement d©autres motifs. La nature de l©aide internationale en cas 
d©urgence a chang� au cours du temps. En 1972, la quasi totalit� de l©aide passe par l©Etat, qu©elle provienne d©autres Etats, 
d©organisations internationales, ou de donateurs priv� s. La junte de gouvernement nomme Tachito Somoza � la t� te du comit� d©urgence 
et lui confie les pleins pouvoirs, occasion donc il a bien su tirer profit. La Croix Rouge est � galement pr� sente � l©� poque pour aider � la 
distribution de l©aide. Le CEPAD (signification) est cr�� quatre jours apr� s le tremblement de terre. Le nombre des ONGs nationales 
d� j� existantes est tr� s r� duit. Le d� veloppement de l©humanitaire confessionnel en est � ses d� buts. Somoza pr� sente un plan d©urgence 
et de reconstruction aux donateurs internationaux, mais aucun contr� le n©est men� par la suite. En 1988, les ONGs nationales sont plus 
nombreuses. L©aide apport� e au Nicaragua est fa�onn�e par la guerre froide. Un certain nombre de pays et de nombreux � trangers 
viennent soutenir la r� volution sandiniste.  Les d� tracteurs du r� gime sont plus m� fiants : les Etats Unis ont envoy� une aide 
cons� quente mais distribu�e par des groupes priv� s comme CARITAS. Aujourd©hui, l©aide internationale transite en grande partie par 
des circuits non-gouvernementaux. Pour Mitch, entre 40 et 50% de l©aide internationale est pass�e par la soci� t� civile. Les ONGs 
internationales prennent elles-m� mes un r� le social, � conomique et donc in� vitablement, � certains moments, un r� le politique malgr� 
leur enseigne non-gouvernementale. Ceci est craint par un pr� sident face � des flux � conomiques qu©il ne ma�trise pas et qu©il sait 
dangereux pour la stabili t� de son gouvernement. Une partie de la soci� t� civil e a en effet retrouv� dans ses souvenirs de l©� poque 
sandiniste ses traditions de lutte et de justice sociale. Un autre probl� me s©ajoute quant � la gestion politique de la crise : la polarisation 
et la politisation de l©aide. Les municipales ont lieu en 2000, les pr� sidentielles en 2001. Toujours est-il qu©il devient important de faire 
campagne, et les fonds internationaux arrivent � point nomm� . Pourtant, dans l©urgence, l©aide gouvernementale est mal r� partie. Les 
secours arrivent plus vite dans les r� gions pro-gouvernementales que dans les r� gions aux mains de l'opposition. Dans les municipalit � s 
sandinistes, Alemán confie les comit� s d©urgence locaux aux autorit� s eccl� siastiques, et non aux maires. Une partie de l'aide et des 
logements construits avec l©aide internationale sont attribu� s � des proches du parti lib� ral. 



Tableau des sommes mobili s�es et des programmes financ�s par la Fondation de France 
 

FONDATION DE France        

        
Organisme Montant  Date Nicaragua Honduras Guatemala Zones d'intervention Objets des interventions 
        

AMI 300 000 20.11.98 300 000   Villa Nueva médic., eau, assainis., dépoll. des sols, aide aux familles 

AMI 500 000 15.12.98 500 000   Villa Nueva réhab. structures médicales, forage puit villageois 

Handicap International 1 000 000 20.11.98 1 000 000   Managua, Esteli,  Aide assoc. handic., aux familles, semences, matériaux 
construction 

Handicap International 500 000 15.12.98 500 000   Managua, Esteli Aide assoc. handic., aux familles, semences, matériaux 
construction 

Handicap International 200 000 19.01.99 200 000   Nueva Vida / Managua pupitres, chaises, bureaux, fourn. scol. 14 classes (quartier 
Mitch) 

Handicap International 25 000 24.06.99 25 000   Tipîtapa / Managua construction d'un local priovisoire pour une école 

ACTED 1 000 000 19.01.99 1 000 000   Ciudad Dario construc. et réhab. maisons, redémarrage agriculture, eau et 
réseaux 

ACTED 200 000 11.03.99 200 000   Ciudad Dario construc. et réhab. maisons, ... (décision mod. du 24.06.99) 

CCFD 1 000 000 15.12.98 1 000 000   Esteli, Madriz, Nueva Segovia, Leon contruc. habit. et latrines dans 30 municipios (InsT. Soc. Jean 
XXIII) 

CCFD 150 000 19.01.99 150 000   toute zones fonds FONDEFER / FENACOOP aides aux agriculteurs 

CARE France 300 000 20.11.98 300 000   Matagalpa, San Ramon, Sebaco lutte contre épidémies, réhab. réseaux et infrastructures, 
agriculture 

CARE France 100 000 19.01.99  100 000  Marcovia (Cholutéca) construc. et réhab. 50 habitations (prog. 350 maisons) 

CARE France 550 000 19.01.99  550 000  Marcovia (Cholutéca) construc. et réhab. 50 habitations (prog. 350 maisons) 

CARE France 200 000 24.06.99  200 000  Marcovia (Cholutéca) construc. et réhab. 50 habitations (prog. 350 maisons) 

COSI Sec. International 100 000 20.11.98  100 000  Tégucigalpa médica. et matériel secours 1ère urgence 

Échanges & Solidarités 44 100 000 19.01.99 100 000   Santa Maria (Nueva Segovia) construc. et réhab. habitations, centre de santé, agriculture 

Échanges & Solidarités 44 500 000 11.03.99 500 000   San Bartolo reconstruction de 101 maisons 

Échanges & Solidarités 44 42 000 30.09.99 42 000   San Bartolo reconstruction de 101 maisons (complément blocs béton) 

Atlas Logistique 4 000 000 19.01.99  4 000 000  Cholutéca reconstruc. et réhab. 400 maisons 

Atlas Logistique 800 000 15.12.98  800 000  San Lorenzo  reconstruc. et réhab. 80 maisons 

Atlas Logistique 25 000 15.12.98  25 000  Cholutéca frais locaux logistiques 2 ingénieurs bénévoles 

Atlas Logistique 1 400 000 24.06.99  1 400 000  Cholutéc "La Normal" construction de 150 maisons et infrastructures scolaires 

Atlas Logistique 150 000 11.03.99 150 000   Managua transp. de conteneurs de matériel collecté en France par l'Amb. 
NI 

Atlas Logistique 50 000 30.09.99  50 000  Trujilo  matérriaux et suivi chantier école n° 2 

Action Contre la Faim 1 500 000 19.01.99  1 500 000  Cholutéca réhab. terres agric., rés. eau, digues, désinf. puits, 6 centres de 
santé 

Action Contre la Faim 600 000 19.01.98 600 000   Madriz, Nueva Segovia relance agric., réhab. res. eau, aqueducs, latrines 

Action contre la faim 700 000 11.03.99  700 000  Cholutéca sécurité alimentaire, semences, outils, remise en valeur des 
terres 

Mopawi 300 000 15.12.98  300 000  Mosquitia (Gracia à Dios) semences, outils , moustiquaires, matériel ludique pour enfants 

Triangle 410 000 15.12.98  410 000  Tegucigalpa réhab. maisons de 136 familles (avec Compartir) 
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Triangle 150 000 11.03.99  150 000  Tegucigalpa construction de 25 maisons suppl� mentaires 

Secours Populaire Fr. 60 000 15.12.98  60 000  Trujillo (Colon) r� hab. crèche "Am� rica" 

Secours Populaire Fr. 33 000 19.01.99  33 000  Trujillo (Colon) r� hab. crèche "Am� rica" 

V� t� r inaires S/ Frontières 550 000 19.01.99 550 000   Waspam relance agric. (outils, semences, ovins) dans 21 municipios 

Terre des Hommes 300 000 19.01.99 300 000   Esteli , Leon reconstruc. de 25 maisons (prog. de 500) 

Terre des Hommes 75 000 11.03.99 75 000   Esteli, Leon compl� ment au projet initial 

MSF Nicaragua 200 000 19.01.99 200 000   San Juan de Limay, Esteli m�d icam. et mat� riel 1ère urgence 

Traditions pou r Demain 170 000 19.01.99 170 000   Rio Coco reconstruc. trad. et � quip. de 60 classes 

Enfants du Monde DH 600 000 19.01.99 600 000   Rio Coco , Chinandega nord construc. et �q uip. de 16 cantines infantiles communautaires 

Enfants du Monde DH 160 000 24.06.99 160 000   Chinandega nord potagers et petits � levages de production pour les cantines 
infantiles 

Croix Rouge Française 1 700 000 19.01.99 1 700 000   Matagalpa construc. et r� hab. en auto-construct.de 350 maisons 

Croix Rouge Française 25 000 19.01.99 25 000   Matagalpa frais locaux logistiques 2 ing�n ieurs b� n� voles 

Pr� vention 2000 200 000 19.01.99 200 000   Posoltega (pied du volcan Casita)  mat� riel de communic. et suivi des coll�g iens traumatis� s 

Partage 450 000 19.01.99  450 000  T� gucigalpa aide alim., hygi� nisation, ustensiles et mat� riel de base aux 
familles 

M� decins du Mond e 500 000 19.01.99  500 000  El Progresso, San Pedro de Sula soutien m� dic., analyse eau dans villages isol� s 

Enfants R� fugi�s du Monde 400 000 19.01.99  400 000  La Ceiba, Gracia à Dios soutien psy enfants et familles, soutien alim. et � duc. enfants 

Hopital S/ Frontières 400 000 19.01.99  400 000  Quimistan, San Pedro de Sula r� hab. et �q uip. de 24 dispensaires dans 5 municipios 

CICDA 300 000 19.01.99   300 000 Ixcan Grande aide alim. , r� hab. production de la coop� rative et inst. de 
formation 

Première Urgence 300 000 11.03.99 300 000   Chinandega r� habilitation agricole et s� curit� a limentaire  

Première Urgence 120 000 24.06.99 120 000   Tipitapa / Managua construction d©une � cole pour 468 � lèves  

Es Agua El Vida 75 000 11.03.99  75 000  T� gucigalpa (banlieue) r� tablissement des conduites eau potable 

Honduras Fraternit �  235 000 11.03.99  235 000  Orocuina / Cholut� ca remise en culture de pastèques, r� paration de la toiture d©une 
� cole 

Un enfant par la main / CCF 260 000 11.03.99  260 000  Ojuera/ Santa Barbara r� paration d©une route et mise en place d©un pont Bailey 

Ambassade du Honduras  160 000 11.03.99  160 000  Cantarranas, Choloma, Santa lucia mise en place de micro-ordinateurs dans des � coles rurales 

Agro sans frontières 200 000 11.03.99  200 000  T� gucigalpa (r� gion) distribution de semences de cultures  vivrières 

Les 3/4 du Monde 300 000 11.03.99   300 000 Lac Amatitlan / Izabal aide alimentaire et �q uipement de 100 familles (outils, � levage, 
...) 

Groupe URD 250 000 11.03.99 100 000 100 000 50 000 Toutes zones mise en r� seau des ONG et � valuation des programmes 

Groupe URD 55 000 24.06.99 25 000 25 000 5 000 Toutes zones Philippe Merchez reportage photos en appui de l©� valuation 

ATD Quart Mond e 15 000 24.06.99  15 000  T� gucigalpa reconstruction d©une � cole par 10 adolescents pauvres de Noisy 

Ecoles sans Frontières 250 000 24.06.99  250 000  T� gucigalpa scolarisation et alphab� tisation des enfants pauvres 

FACS Fund. A.C Sandino  250 000 30.09.99 250 000   Toutes zones relance de l©� levage et de l©activit� ag ricole des paysans pauvres 

Groupe D� veloppement 250 000 30.09.99  250 000  Toutes zones programme de micro-cr� dits pour les familles pauvres 

TOTAL 25 695 00
0 

 11 342 000 13 698 000 655 000   

 
 



Carte des projets soutenus par la Fondation de France 
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3.  LES ENJEUX SECTORIELS 
 
3.1. LA RECONSTRUCTION DE L ’HABITAT 
 
3.1.1. La probl� matique 
 
Les d� sastres actuels touchent de plus en plus des zones habit�es. La croissance de la population, l'appropriation des 
bonnes terres et des terrains constructibles dans les mains des ª happy fews º, conduisent � des concentrations humaines de 
plus en plus importantes dans des terrains ª � risque º, que ce soit en zones urbaines ou en zones rurales. Dans ces 
derni� res ceci a lieu lorsque les petits propri� taires, les paysans sans terre et les paysans � temps partiel doivent focali ser 
leurs efforts sur de petites surfaces. Les productions de plus en plus intensives en travail, utili sant notamment l'i rrigation � 
la main ou avec de petites pompes � partir d'un cours d'eau induisent ainsi fr� quemment un resserrement de l'habitat sur 
les bourrelets de berge, l� o� l'eau est proche, la terre souvent fertile, mais les risques � lev� s. Dans les contextes urbains, 
les zones les plus salubres et les mieux situ�es sont � videmment en g� n� ral accapar�es par les � lites locales. Les ouvriers, 
les acteurs du secteur informel, les migrants des campagnes attir� s dans les m�andres de l'exode rural, viennent en g� n� ral 
construire leurs habitats pr�caires au bord des lacs, de l'autre c� t� de la digue de protection, sur les pentes escarp�es... La 
vuln� rabilit� pr� -existante et la pauvret� conduisent en g� n� ral � des comportements dans lesquels la limitation des risques 
passe apr� s la survie quotidienne. Pas � tonnant que les bidonvill es soient en zones inondables, les habitats populaires 
construits sur les zones � tectonique active mais sans que soit suivie aucune des normes antisismiques classiques. Comme 
lors de catastrophes naturelles, les conflit s, notamment lorsqu'il s se colorent de consonances ethniques, s'en prennent eux 
aussi de fa�on massive � l'habitat  : celui-ci n'est -il pas � la fois la marque dans le paysage de l'existence de l'autre  et la 
condition n�cessaire � sa pr� sence, si ce n'est sa survie ? Les programmes de ª construction º ou de reconstruction de 
l'habitat  commencent � prendre une part importante des budgets humanitaires et � repr� senter une fraction importante du 
"chiffre d'affaire" de certaines ONG. Il � tait pour cela important de faire le point des exp� riences ª post-Mitch º.  
 
Les d� gâts occasionn� s sur l'habitat par les pluies diluviennes qui ont suivi le passage de Mitch en Am� rique Centrale ont 
� t� importants : plusieurs dizaines de milliers de maisons ont � t� emport� s, d� truites enti� rement ou partiellement. Face 
aux besoins importants dans ce secteur, la r� ponse s'est d� roul�e en deux temps : celui de l'urgence, bas� sur la 
distribution de bâches plastic et de perches pour l'� dification d'un abris sommaire, et celui de la reconstruction, au cours 
duquel la strat� gie mise en place a essentiellement repos� sur le regroupement des populations sur des sites dits 
asentiamentos, et dans lesquels des programmes soutenus par l'aide internationale devaient permettre la cr�ation d'un 
ª habitat nouveau º.  De nombreux programmes mis en place par les ONG, et notamment par celles soutenues par la 
Fondation de France, comportent donc des composantes ª reconstruction º.  
 
 
3.1.2. Points m� thodologiques 
 
Il est d'abord important de noter que l'habitat n'est pas un � l� ment ª  neutre º des � tabli ssements humains. Outre la maison, 
le jardin qui l 'entoure, la protection qu'il doit offrir en fonction de la communalit� ou l'intimit� requise pour la f amille en 
fonction de la culture, cet habitat est d'abord un ª  espace social º. On y vit, �change, a des voisins. On en fait partie, 
comme il finit par faire partie de vous. L'analyse des projets de reconstruction r�ali s� s au cours de la phase post -Mitch 
s'est organis�e autour de plusieurs bin� mes :  
 
La premi� re s� rie de couples concerne des questions techniques : 
 

- Conception participative / conception impos�e ;  
- Technologies traditionnelles / technologies import�es ;  
- Espace rural / espace urbain ; 
- Co� ts de la construction / co� ts de la maintenance ; 

 
La seconde s� rie porte sur des th� mes plus globaux : ceux li� s � la place de l'habitat dans la soci� t�  : 
 

- Gestion du foncier / responsabil it� de l'Etat  ; 
- Lieu avant / li eu apr� s ; 
- Espace de vie / espace de production ; 
- Espace de vie sociale / espace de violence ; 
- Espace de libert� s / espace contr� l�  ; 
- Impact � court terme / impact � moyen et long termes . 

 
3.1.3. Grandes conclusions g� n� rales 
 
En fonction des crit� res ci-dessus, un tableau comparatif a pu � tre esquiss�  : 



Tableau comparatif des programmes de reconstruction de l'habitat  
 
 
Programme Th� mes techniques Th� mes globaux : place de l'habitat dans la soci� t�  
 Participatif ou 

impos�  
Technologie 
traditionnelle 
ou import�e 

Espace Rural 
ou urbain 

Co� ts de 
construction / 
Co� ts de 
maintenance 

Gestion 
fonci� re 

Lieu avant / 
apr� s 

Espace de vie 
/Espace Social 

Espace de 
production 

Espace de 
libert�  

Impact sur la 
vie des gens 

 
 

          

 
 

          

 
 

          

 
 

          

 
 

          

 
 

          

 
 

          

 
 

          

 
 

          

 
 

          

 
 

          

 
 

          



De grandes conclusions apparaissent clairement : 
 
Une grande diversit� des approches :  
 
Cette diversit� touche : les modes de conception, les choix technologiques, les co� ts, l'am� nagement int� rieur et ext� rieur 
de la maison, les modes d'attribution, la gestion de la question fonci� re, et la nature du droit de propri� t� . Si la diversit� 
n'est pas en soit un probl� me, ce qui le devient plus provient de deux ph� nom� nes : 
 
- Il n'y a pas r�ellement de relations entre les choix faits, les contextes et les contraintes sp�c ifiques ; 
- Dans le m� me lieu, il peut y avoir une telle disparit� des modes op� ratoires et des maisons attribu�es qu'il y a des 

risques r�els de probl� mes sociaux. 
 
Les modes de conception et les choix technologiques qui en r� sultent sont tr� s variables, allant d'un vrai travail participatif 
� des syst� mes d'imposition ª  top-down º. D'un c� t� , des maisons en adobe, avec armature bois et toits en tuile et une 
cuisine �  l'ext� rieur sur le c� t� prot� g� du vent et un grand jardin autour  ; de l'autre, des maisons en parpaing et vitres en 
verre, avec l'� lectricit� (non encore connect�e sur le r� seau), des cuisines � l'int� rieur et pas ou peu d'espace entre les 
maisons. On a ainsi des co� ts allant de 400 US$ � 4800 US$. Parfois dans le m� me site, divers types de maisons et 
diverses modalit � s d'attribution coexistent, ce qui n'est pas sans faire peser des risques de probl� mes par la suite. En effet, 
les jalousies sont d� j� dans certains quartiers en train d'� merger. Pourquoi certaines maisons sont -elles plus grandes, plus 
solides, construites plus vite, avec acc� s � de la main d'úuvre ext� rieure et d'autres plus fragiles, plus petites, et 
construites avec un recours plus important � l'auto-construction ?  
 
Comme nous le verrons ailleurs, certaines de ces incoh� rences trouvent leur origine dans les diff icult� s rencontr�es pour 
que se mettent en place des coordinations effectives. 
 
Une gestion foncière “  r � active ”  : 
 
Si ce point est trait� en d� tail dans un autre chapitre du pr� sent rapport, il � tait n� anmoins important d'y faire ici r� f� rence. 
Les blocages fonciers, comme la non disponibilit� , la lente mise � disposition des espaces � construire due � l'absence de 
titre, et la sp� culation fonci� re sont en effet en partie � l'origine des nombreuses difficult� s pour la mise en place des 
chantiers de construction. Les diff icult� s pour r� soudre ces probl� mes fonciers sont � la source de nombreux d� lais, 
retards, et peuvent parfois expliquer des choix techniques fait � la h� te et dans l'urgence : il fallait terminer les maisons 
avant le d� but des pluies et entrer dans les d� lais impartis par le baill eur. Ceci a h� las aussi conduit � des pratiques 
d'achats des parcelles par les ONG ou par  divers m�canismes mis en place par l'aide humanitaire. Les effets de ceux-ci � 
court, moyen et long termes sont abondamment d�c rits plus loin. 
  
Des choix techniques et organisationnels qui posent des questions : 
 
Les choix techniques et organisationnels qui les confortent sont tr� s vari� s. L'extr� me dans un sens a � t� celui de la Croix 
rouge Fran� aise qui avait, sur les conseils d'un architecte fran� ais, r� ali s�e des maisons d'une conception compl� tement 
inadapt�e (cuisine et toilette � l'int� rieur, verre sur les vitres, � lectricit� dans les maisons, etc.) et a d� faire marche arri� re,  
� la fois � cause des surco� ts ainsi cr�� s que parce qu'elle devenait r�ellement la ris�e de tous. Elle est revenue � des 
pratiques plus adapt�es, s'appuyant sur un architecte local et une meilleur utilisation des ressources naturelles locales. 
L'extr� me dans l'autre sens serait celui de CARE, qui aurait favoris� l'auto -construction dans sa plus simple expression, 
en ne supportant qu'avec des briques d'adobe et du bois d'úuv re pour les charpentes.  
 
Le choix ª parpaing º semble avoir pr� valu souvent  : le fait de pouvoir en commander en masse � de petites entreprises 
urbaines en cas de probl� me, la simplicit� de la fabrication de ces parpaings sur site, le fait que l'on puisse les utiliser 
rapidement apr� s le d� moulage m� me en p� riode relativement humide (c'est le ciment qui prend qui fait la solidit� du 
parpaing), etc. repr� sentent des avantages op� rationnels r�els qui expliquent ce choix. Les surco� ts induits par ce choix par 
rapport aux pratiques de l©adobe sont n�anmoins consid� rables : plus du double. De plus, du fait de l'importance de ces 
programmes de reconstruction, le prix du ciment lui-m� me a fortement grimp� . Ceci touche durement les personnes qui, 
bien qu©atteintes par les effets des grands pluies qui ont fait suite � Mitch, ne b� n� ficient pas d'appui �  la reconstruction, 
notamment parce qu'elles ne veulent pas se d� placer vers les asentamientos et perdre l'acc�s � leurs activit� s 
� conomiques : champs cultiv� s, secteur informel urbain et p� riurbain, etc. 
 
Peu d'acteurs de la reconstruction ont choisi l 'option ª  adobes º. Encore moins ont essay� de travailler sur les options 
am� lior�es pourtant connues : briques d'adobes press�es avec des presses hydrauliques � main ou m� me � moteur pour les 
plus gros chantiers dans lequel l 'aspect ª  production de masse º l'emporterait sur l'aspect ª  auto-construction º (le 
pressage augmente la densit� , chasse une partie de l'eau en exc�s et permet d'avoir tr� s vite un bloc utili sable pour monter 
des murs), adobe stabili s� par l'adjonction lors du m� lange d'une certain proportion de ciment, etc. Les travaux d'ONG 
comme CRATERE ou comme le GRET sur ces questions ont � t� compl� tement ignor� s par les ONG urgenci� res qui se 
sont impliqu�es dans ce domaine.  
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Un m� lange conceptuel autour de l’espace habit� dans les p� r iodes de cr ise et de post-cr ise: 
 
Les acteurs des programmes d'urgence en reconstruction ont manifestement confondus plusieurs concepts : le camps de 
r� fugi� s, l' habitat transitoire, la recr�ation d'un habitat conforme aux choix des populations et la cr�ation de novo de 
nouveaux � tabli ssements humains � caract� re urbain.  
 
Ainsi, la plupart des projets d'habitat visit� s ont les caract� ristiques de densit� et de promiscuit� de camps de r� fugi� s 
destin� s � durer un peu, les am� nagements sanitaires d'habitats provisoires alors qu'il s'agit th� oriquement de cr�er des 
mini-vill es devant durer (notamment le choix ª latrines º par rapport au choix ª  � vacuation centrali s�e des mati� res et eaux 
us�es º).  
 
Ceci est particuli � rement visible dans les cas o� l'on veut r� installer des populations rurales. Pour elles, le jardin autour de 
la maison est un � l� ment essentiel de la vie quotidienne, de la s�curit� �c onomique et alimentaire. Les mini-parcelles 
autour des nouvelles maisons, lat� ritiques ou argileuses selon les cas, dans des espaces dens� ment peupl� s ne remplaceront 
pas les jardins familiaux des habitats dispers� s dans la campagne ou r� partis le long des productifs bourrelets de berge. 
  
Quelques “  success stories ”  
 
Heureusement, quelques projets semblent avoir pris d'autres approches. Gr� ce �  une vraie consultation des populations et 
� un dialogue r�el avec les communaut� s concern�es, des choix de lieux, de types de maison, de modalit� s d'attribution 
des titres de propri� t� s ont pu � tre faits en tenant r�ellement compte des facteurs humains, techniques et �conomiques. 
El� ment peu surprenant, ces pratiques ont � t� en g� n� ral le fait d'acteurs connaissant bien le terrain avant Mitch et 
b� n� ficiant d'un ancrage social et d'une base de connaissances approfondie sur les soci� t� s centram� ricaines.  
 
 
3.1.4. Espace construit, espace de vie, espace social 
 
Un � tabli ssement humain (mauvaise traduction du terme anglais human settlement) n'est pas qu'une somme de maisons. 
C'est un espace qui s'organise et  dans lequel la vie individuelle, famil iale, sociale et collective prend place. Ceci a � t� , 
dans la plupart des cas, compl� tement oubli � sauf par¼ les � gli ses batistes nord am� ricaines, dont on conna�t l'importance 
financi� re et les positions poli tiques en Am� rique Centrale et Latine. Ainsi, dans certains sites, celles-ci ont positionn� le 
temple � l'avance sur le site pr� vu pour l'installation de l'asentamiento. Elles pr� viennent de fa� on assez syst� matique la 
mise en place d'espaces alternatifs, et favorisent au contraire pour que la chape de plomb d'un certain obscurantisme 
religieux puisse tomber sur la communaut� ainsi sous contr� le. C'est de fa� on planifi �e qu'il n'y a pas de maisons des 
femmes, pas d'espaces de rencontre pour les jeunes, pas de lieu pour la m� diation des violence sociales, pas de points 
d'information sur le planning familial, etc. Dans d©autres cas c©est par ignorance ou sur l©excuse "ce n©est pas notre 
sp�c ialit � ", qu©il n©y a pas ces espaces. 
 
Les choix d’am� nagement interne : promiscuit� et violence famil iale 
 
Dans ces soci� t� s centram� ricaines et notamment au sein des couches sociales les plus pauvres, la violence familiale est un 
fait trop fr� quent pour � tre ignor� . La conception de la maison, de ses divisions internes avec la cr�ation d'espaces 
d'intimit� et de s� paration est un des outil s de gestion de ces questions. Fixer le nombre de pi�ce � une comme cela a � t� 
observ� une fois, est de l� une absurdit� . En fait, il importe de pouvoir permettre une �volution du mode de cloisonnement 
des maisons. Dans un autre site, c'est le positionnement des portes qu'il a fallu remettre en question. L'argumentation de 
l'architecte �tait ª  ventilation º. L'argument des futurs habitants � tait ª  cr�ation d'espaces d'intimit�  º. Finalement le plan 
a � t� chang� , mais la moiti� des maisons � taient d� j� construites ¼  
 
La densit� de population cr� � e : promiscuit� et violence urbaine 
 
Le traumatisme subi par certaines populations lors de Mitch est sans doute important. Il n'est sans doute rien par rapport � 
celui qu'elles vont subir lorsqu'il faudra vraiment vivre dans ces asentamientos. Le passage de la vie rurale ou p� ri-
urbaine, certes diff icile mais dans laquelle existent de nombreux ª degr� s de libert�  º �  l'encasernement que va repr� senter 
la vie dans ces nouveaux sites risque d'induire de nombreux d� s� quili bres qui ne pourront, en l'absence d'autres 
�chappatoires, que conduire aux dynamiques d� j� bien connues par ailleurs : alcool, drogue, prostitution, violence. Il 
importe de prendre en compte ces questions d� s la conception des sites, notamment des plus importants : terrains de sport, 
� coles, maisons communales, maisons des femmes, biblioth� ques, etc. On oublie trop vite qu'en cr�ant des mini -villes ex 
nihilo, on cr�e aussi un profond traumatisme pour les populations. Si rien n'est fait, ces populations n'auront pour se 
retrouver que¼ l'aide  des � glises, et notamment des plus r� actionnaires d'entre el les. Celles-ci n'attendent que cela¼  
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Belles maisons mais loin des lieux de production : quelle vie � conomique ? 
 
La logique de l'habitat est normalement d'� tre install� le plus pr� s possible des lieux de production. Tout � loignement 
entra�ne des d� placements, qui soit augmentent la dur�e du temps mobili s� en amont et en aval de l'activit� productive, 
soit accroissent le co� t de la vie. Chose assez � tonnante, cette analyse semble avoir dans un certain nombre de projets � t� 
peu prise en compte. La cr� ation d'une vill e nouvelle �  x km de Choluteca (Honduras), l'installation de nouveaux barrios 
assez loin de Manantega (Nicaragua), l'am� nagement de nouveaux quartiers � Barrio Sandino pr� s de Managua 
(Nicaragua)... ont ainsi induit des distances importantes entre les bassins de travail et les populations d� plac�es. Dans 
d'autres cas, des populations vivant au sein de leur petite exploitation familiale  dans des habitats dispers� s se retrouvent 
ainsi concentr�es et � plusieurs heures de leurs parcelles.  Il est fort probable que, dans un d� lai sans doute relativement 
court, une partie importante de ces populations chercheront une autre alternative, se rapprocheront des lieux de production, 
et abandonneront les maisons construites dans des lieux peu adapt� s¼  
 
  
Am� nagement du terr itoire et libert� s individuelles : quel dialogue, quelles alternatives ? 
 
Ceci nous ram� ne � la question centrale du r� le de l'Etat et des modalit � s de dialogue qu'il doit avoir avec tant ses propres 
concitoyens qu'avec les acteurs de l' aide internationale. 
 
Suite � Mitch, l'id�e de d� placer des populations est souvent pr� sent�e par les autorit� s de la r� gion ou par certaines 
grosses organisations internationales comme un moyen de lutter contre les vuln� rabilit� s naturelles : il  faut � viter que les 
gens s'installent dans des zones � risques. La r� flexion ne va pas toujours jusqu'� analyser pourquoi les gens peuvent -ils 
� tre assez fous pour s'installer dans ces zones � risques, alors qu'en plus ces risques sont en g� n� ral connus. Zones 
d'inondation, zones d'� rosion et de glissement de terrain, zone � tectonique active : pourquoi s'y installe-t-on ? Si l 'Etat, et 
c'est son r� le,  veut prot� ger sa population, c'est bien en s'attaquant � la cause de ces installations � haut risque, et non pas 
simplement en d� pla�ant les populations.  
 
Dans l'urgence, � tait -il possible aux intervenants de se poser ces questions ? Oui, c'est en tout cas l'avis de nombreux 
nicaraguayens et honduriens. Ceci aurait permis moins de d� penses inutiles dans des cr� ations d'habitats qui pourraient 
bien � tre largement sous utili s� s d'ici quelques mois.  
 
La chance de durabil it� de ces programmes vient du d� ficit important de maisons de l'ensemble des pays de la r� gion. 
Pour le Nicaragua seul, ce d� ficit est estim� � environ 3 millions de maisons. Les quelques milliers d'habitations 
construites suite � Mitch, goutte dans un mer de besoins, trouveront bien des preneurs¼  
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3.2. AGRICULT URE ET SECURITE ALIMENTAIRE 
 
3.2.1. Des contextes particuliers 
 
En Am� rique centrale et notamment dans les pays touch� s par l'ouragan Mitch et les pluies torrentielles qui l'ont suivi, 
plus de 70 % de la population vit en zone rurale et est impliqu�e d'une fa� on ou d'une autre, en amont, au cúur  ou en aval, 
dans la production agricole. La production agricole repr� sente 33 % du produit national brut au Nicaragua et 20 % au 
Honduras o� elle repr� sente n�anmoins 70 % des exportations. Dans ces pays o� le ch� mage est important et o� une 
fraction importante de la population vit en dessous de  la ligne de pauvret� � tablie par le PNUD, le recours aux ressources 
des agro-�cosyst� mes pour la survie est fondamental, mais diff icile en raison d'une distribution fonci� re tr� s in� galitaire, 
malgr� les diverses tentatives de r� formes agraires (ce point sera d� velopp� plus loin dans le chapitre sp�c ifique sur les 
questions fonci� res).Ce qui affaiblit ces agro-�cosyst� mes et l'acc�s des populations � la terre et aux moyens de production 
affaiblit fortement la s�curit� alimentaire de ces derni� res. 
 
L'histoire et les conditions du milieu naturel ont fortement fa�onn� les dynamiques agraires de ces pays, et la r� sultante 
ª s�curit� alimentaire º. Celle-ci, on le rappelle ici, concerne plus les probl� matiques d'acc�s �  l'alimentation que celles de 
la simple production agricole. 
 
Il importe de se r� f� rer � un zonage agro-� cologique de la r� gion pour pouvoir r�ellement comprendre les divers enjeux de 
la s�curit� alimentaire et leur diff� renciation en fonction des zones (voir page suivante). 
 
Pr�caire avant Mitch, la situation agricole et de la s�curit� alimentaire devait ce haut niveau de vuln� rabilit � � une tenure 
fonci� re tr� s in� galitaire, � des syst� mes de commercialisation r� mun� rant mal le travail et � des termes de l'�change 
extr� mement injustes. La litt� rature internationale sur Mitch, et notamment  celle des Nations Unies, rep� re bien 
l'existence de pratiques mini� res de gestion de l'�co -syst� me culti v� . Elle s'arr� te pourtant dans sa description avant 
d'aller aux racines de cette situation, avant d'analyser pourquoi des paysans seraient assez fous de brader leur seul capital  : 
la terre. En se focali sant sur des recommandations techniques (reboisements, ouvrages anti-� rosifs, conseils aux 
agriculteurs sur le labour en courbe de niveau, etc.), elle oublie de pr�c iser que les probl� mes ne sont pas d'abord 
techniques. Ce qui m� ne les paysans � ª manger la for� t et la montagne º ("si no tenemos una pequena manzana de tierra 
plana, vamos a comer el bosque y los montes"), ce n'est rien moins qu'un blocage de la structure fonci� re  . Il en r� sulte 
des niveaux peu acceptables de pauvret� . Ces blocages socio-politi ques font qu'il est diff icile que soit r�ellement abord� e 
la question agraire dans ses diff � rentes composantes fonci� res, de la recherche agronomique, de l'appui au cr� dit et au 
d� veloppement de m�canismes de commerciali sation et de transformation. La valeur ajout�e continue de se fixer loin des 
producteurs. Par contre, les baisses des cours de mati� res premi� res, et notamment celles des cours du caf� , elles, sont bien 
r� percut�es sur les agriculteurs ¼  
 
De par leurs histoires respectives, les paysannats de la r� gion font montre de dynamiques organisationnelles tr� s diverses, 
allant d'un militantisme exacerb� dans certaines r� gions du Nicaragua � une r�elle placidit� h� rit�e des ann�es de terreur 
contre-insurectionnelle (Honduras) ou anti-indienne (Guatemala). Ceci p� sera beaucoup tant sur la gestion paysanne de la 
crise que sur la relance agricole et le d� collage de dynamiques paysannes organis�es. Cette diversit� explique largement 
l'h� t� rog� n� it� des d� g� ts. La c� te pacifique et les montagnes du centre ont � t� fortement touch�es par les gli ssements de 
terrain et les inondations en vague (flash floods) qui ont accompagn� et suivi les pluies diluviennes de la tornade tropicale 
qu'� tait devenu l'ouragan Mitch quand il a atteint la zone centre - am� ricaine. Ces deux contextes agro-� cologiques � taient 
tr� s diff � rents et l'impact de Mitch sur les agricultures en sera lui -m� me assez h� t� rog� ne. 
 
 

Zones Impacts de l©ouragan Mitch 
Zone de la plaine 
pacifique  

le d� bordement des cours d'eau arrivant � grande vitesse et tr� s charg� s en pierres et sables a entra�n� � la fois 
l'agrandissement et la modification des cours d' eau parcourant cette bande c� ti� re, touchant ainsi nombre de r� seaux 
d'irrigation des grandes plantations. Apr� s le passage de ces eaux tr� s charg�es, des surfaces tr� s importantes restent 
couvertes de pierrailles et d'alluvions, et resteront ainsi non cul tivables pendant une longue p� riode avant qu'un 
d� gagement des d� bris et d� p� ts puisse �tre r� alis�   

Montagnes et 
colli nes de 
l'int� rieur   

l� , les d� g� ts sont beaucoup plus locali s� s. Quelques parcelles dans la zone inondable ici, une partie du bourrelet de berge 
l� , un pan de for� t ou de caf� iers plus loin. Les grandes voies d'eau ont � videmment beaucoup souffert, et les 
infrastructures de transport pour les aides alimentaires et les produits des r� coltes (notamment pour les cultures de rente si 
importantes pour ces petits paysans qui en tirent la majeure part de leurs revenus). Certaines cultures, comme les haricots, 
ont beaucoup souffert des exc� s d'humidit� pendant cette p� riode. Par contre dans quelques r� gions, le maïs a bien profit� 
de ces pr� cipitations importantes et des niveaux de production � lev� s y ont � t� observ� s. 

La grande plaine 
qui m� ne des 
piedmonts de 
l'est jusqu'� 
l 'Oc�an 
Atlantique 

a surtout � t� touch�e par la mont�e de la lame d'eau des rivi� res qui descendent du ch� teau d'eau int� rieu r que repr� sentent 
les zones hautes du centre. Le rio Coco et toutes les rivi� res orient�es Est/Ouest on vu leur niveau monter et d� border. Ce 
ph� nom� ne n'est heureusement en rien � tranger aux populations indiennes de la zone : habitats sur pilotis, modes de vie 
tr� s li� s aux cycles de l'eau, alimentation et � conomie fortement associ�es aux produits de la p� che, etc. De plus, les ann�es 
de probl� mes politiques et parfois d'affrontements ont fait des peuples de ces r� gions des gens extr� mement r� siliants. Les 
diff icult� s qu'ils ont rencontr� suite au passage de  Mitch n'ont pour eux rien de r� ellement exceptionnel.  
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Carte des agro-�cosyst� mes d©Am� rique centrale. 
 
 
Zones Caract� ristiques 
Plaines 
pacifiques 

zones des grandes exploitations d'� levage, des grandes plantations et des concentrations urbaines, ces plaines � taient de 
loin les plus riches de la r� gion, mais aussi celles sur lesquelles la diff � renciation sociale �tait la plus d� velopp� e. Aux 
grands propri� taires faisaient face les nombreux petits propri� taires et les paysans sans terre . Ces deux cat� gories 
fournissaient  la main d'úuvre agricole n� cessaire. Ces ouvriers agricoles vivaient en g� n� ral dans des conditions plut� t 
vuln� rables. 

Montagnes 
et coll ines de 
l'int� rieur  

pays de la petite polyculture et des petites exploitations, c'est aussi une zone importante pour la production caf� i� re. 
Une partie de la r� gion � tant d'origine volcanique, les sols de ces montagnes sont souvent bons (la tectonique reste elle 
active dans certaines zones). Les gradients de pente, le positionnement altitudinaire et la proximit� des routes et des 
lieux de commercialisation ont entra�n� une diversification interne de ces zones hautes. La multitude de cultures 
vivri� res (haricots, maïs...) et de cultures de vente (caf� , mais aussi haricots et autres pour la ville) font de ces r� gions 
de moyenne et haute altitude des zones importantes pour l'� conomie des pays et pour la s� curit� alimentaire nationale. 
Ce sont aussi des zones qui ont souvent beaucoup souffert pendant les conflit s qui ont agit� la r� gion pendant pr� s 
d'une d� cennie.  

Grandes 
plaines de la 
c� te 
atlantique 

Immense rebord oriental de l'axe montagneux et volcanique d� crit pr� c� demment, ces plaines sont le pays de l'eau et 
de la for� t. La population est essentiellement indienne, et s'est trouv�e r� guli� rement en diff icult� avec les pouvoirs 
centraux. P� che, exploitation des produits de la for� t, culture sur les bourrelets de berge, depuis peu lancement de 
plantations, notamment de bananes, sont au cúur de la vie � conomique de cette unit� agro -�c ologique. 

 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les populations les plus pauvres vivant en zone rurale 2 poss� daient (et non pas � taient propri� taires au sens l� gal du 
terme) des terres situ�es aux abords des rivi� res. Ce sont eux qui ont � t� les premiers � subir de plein fouet les 
cons� quences du cyclone d'un point de vue humain bien s� r, et d'un point de vue mat� riel en � prouvant :  soit la perte 
totale de leurs terres, soit l 'impropri� t� de ces derni� res � la culture, soit enfin l'exposition � plus de risques naturels tels 
que les inondations ou les �c roulements 3. 

                                                             
2 Revue Envio, article Hora de oportunidades y de oportunismos, Num� ro 201, d� cembre 1998. 
12 Interview du 1 septembre M. Pedro Gimenes, agronome. 
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3.2.2. L’ impact sur l’agriculture et la s� curit� alimentaire : le facteur “  temps ”  
 
Pour comprendre l'impact de Mitch sur, � la fois la s�curit� alimentaire nationale et sur celle sp�c ifique des habitants de 
ces zones, il est important de se recadrer par rapport aux calendriers agricoles de la r� gion : 
 
 
Activit� s O N D J F M A M J J A S O N 
R� partition des pr�c ipitations 
 

              

Saison agricole ª primera º         
 

 
 

 
 

 
 

   

Saison agricole ª postera º  
 

 
 

         
 

 
 

 
 

 
 

Saison agricole ª apanteº   
 

 
 

 
 

 
 

 
 

        

P� riode de soudure normale 
 

      
 

 
 

   
 

 
 

   

R�c olte des cultures de rente 
 

              

Impacts de Mitch 
 

1 2 
5 6 

3 4 
5 6 

3 4  
5 6 

3 6 
7 

3 6  
7 

 3  
7 

 3  
7 

 3  
7 

7 7 7 7 7   7 

 
Impact 1: Destruction des stocks (r�colte de la saison ª primera º)  
Impact 2: Destruction des cultures encore au champ (d� but de la saison  postera º)  
Impact 3: Soudure alimentaire diff icile 
Impact 4: Manque d' intrants (semences, engrais, outil s) pour la saison ª postera º et pour la saison ª  apante º 
Impact 5: D� g� ts sur les cultures de rente 
Impact 6: D� g� ts sur les syst� mes de commerciali sation 
Impact 7: Perte de l'acc�s � la terre suite d� placements vers les asentamientios 
 
 
3.2.3. Les r� ponses apport�es 
 
Ces r� ponses se regroupent en quatre grandes cat� gories : 
 
- l'aide alimentaire et ses diverses formes : distributions g� n� rales directes, programmes ª Vivres contre Travail º (ou 
Food For Work : FFW). La chance de la r� gion est, de fa� on dialectique, li �e � la pr�carit� h� rit�e de l'ann�e pr�c� dente et 
des programmes d'assistance alimentaire suite � El Nino. Si ces biens alimentaires sont arriv� s tard par rapport aux plans 
d'action 1998, ils � taient pr� sents en quantit� toute � fait significative lorsque Mitch  a frapp� . Ceci a permis � quelques 
acteurs, comme CARE, ainsi qu'au PAM, de faire des interventions rapides et de qualit � toute � fait exceptionnelle lors de 
l©urgence malgr� de gros probl� mes de coordination qui sont vite apparus (le PAM a continu� de distribuer des vivres 
gratuits aux populations jusqu©au mois de mai, notamment dans des municipalit� s o� CARE organisait des travaux FFW).  
 
- l'aide en semences et intrants agricoles divers, que se soit pour les plantes vivri� res (annuelles ou p� rennes) ou pour les 
cultures de rente (arboriculture). Il importait pour les paysans qui le pouvaient de ne pas rater la saison ª apante º 98-99, 
mais ceci ne concernait qu'une minorit � d'agriculteurs : ceux ayant acc�s � des terres irrigables ou proches des nappes 
phr�atiques. Pour la majeure partie du paysannat, l'enjeu � tait r�ellement de pouvoir emblaver leurs parcelles pour la 
saison ª primera º de 1999, et donc d'avoir � temps assez de semences et d'intrants.  
 
- l'aide pour la remise en route des syst� mes de micro-cr� dit (restructuration des cr� dits existants, permettre le maintien 
de dynamiques de remboursement afin de ne pas d� naturer l'engagement des emprunteurs, lancement de nouvelles 
campagnes de pr� ts) ; 
 
- mise en route ou redynamisation des processus de recherche/action et d'accompagnement m� thodologique et 
institutionnel pour les diagnostics des vuln� rabilit� s et des besoins. Peu d'acteurs fran�ais se sont lanc�s dans cet te 
direction, qui pourtant pouvait � tre facilit �e par l'anciennet� et la richesse des liens entre des institutions de la r� gion, 
notamment au Nicaragua , et des structures fran�aises, comme le CIRAD, l'INA -PG ou le GRET. 
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Une premi� re analyse des programmes permet de rep� rer un certains nombre de points saillants : 
 
- Finalement, sur l'ensemble des intervenants fran�ais, peu se sont impliqu� s dans ce domaine agricole et de la s�curit� 

alimentaire ; 
 
- Ceux qui l 'ont fait et ont cherch�  des all iances avec des acteurs fran� ais connaissant bien la zone ont pu le faire avec un 

bon soutien technique ; 
 
- Des programmes alimentaires de type ª cuisine º ont � t� lanc�s dans certaines zones sans qu'il y ait r�ellement de 

strat� gie de sortie identifi�e. Ces approches sont-elles adapt� es ? Quelle sera la suite de tels programmes ? 
 
- Il semble qu'un nombre important de programmes FFW ait eu un impact positi f � court terme en permettant aux 

paysans de rester sur leurs terroirs et de remettre en � tat ª leurs vies º, au lieu d'avoir � faire ce que beaucoup ont 
n�anmoins fait : la migration vers le Costa Rica ou les Etats Unis. L'obligation d'� tre inscrit dans un projet de 
r� habilitation de l'habitat d'une ONG pour avoir acc�s au FFW fl�ch� ª  habitat º induit un drainage des populations 
vers ce type d'actions de reconstruction et limite ainsi le nombre d'options disponibles. Peu de ceux qui voulaient 
reconstruire leur maison sur leur terre ou � c� t� n'ont eu droit � une assistance.  

 
- Comme on le voit r� guli� rement, des quantit� s encore importantes d'aide alimentaire continuent d'� tre d� vers�es sur la 

zone: l'impact de ces distributions souvent gratuites sur la relance agricole et la redynamisation des fili � res de  
commercialisation risque de se faire sentir tr� s vite. 
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3.3. LE SECTEUR SANTE 
 
3.3.1. Probl� matique : 
 
Plusieurs raisons ont pouss� � inclure l'observation du niveau de sant� et du fonctionnement des structures qui ont la 
charge d'y veill er dans cette mission d'� valuation  des op� rations post- Mitch au Nicaragua et Honduras : 

 
La premi� re raison est "opportuniste". Des ONG internationales pr� sentes avant l'arriv�e du cyclone ont, au d� part, une 
vocation m� dicale. Il � tait int� ressant de voir leurs pratiques et partenariats quand une ª grosse urgence º survient dans un 
processus de ª d� veloppement º tel qu'il semblait s'amorcer apr� s l'agitation politique des derni� res d�cennies.  
 
La deuxi� me raison est conjoncturelle. On sait combien les poli tiques d'ajustements structurels ont atrophi� les budgets 
non rentables des Etats au premier rang desquels figurent l'� ducation et la sant� . Il � tait donc utile d'observer les niveaux 
de vuln� rabilit� sanitaires et sociales avant et apr� s Mitch. 

 
La troisi� me raison est op� rationnelle. Quels efforts des communaut� nationale et internationale d� ploy� s pendant 
l'urgence permettraient d'ampli fier le d� veloppement apr� s la crise  � condition d'en saisir l'opportunit� par une vision � 
long terme? 

 
 Deux points � noter cependant : 

 
Le terme ª sant�  º dans cette �valuation s'entend au sens des d� finitions de l'Organisation Mondiale de la Sant�  :  

1946 : ª Etat  complet de bien � tre physique, mental et social et qui ne consiste pas seulement en l'absence de 
maladie . º 
1986 � Ottawa : ªla sant� , c'est la mesure dans laquelle un groupe ou un individu peut, d'une part r� ali ser ses 
ambitions et satisfaire ses besoins, et d'autre part � voluer avec le mili eu et s'adapter � celui -ci. º.  
 

 Les projets � vocation m� dicale sont rares, et c'est bien normal  ; l'essentiel va � la reconstruction de l'habitat et la s�curit� 
alimentaire. 
Des suggestions g� n� rales � mergent dans les quatre directions suivantes : 

 
3.3.2. Suggestions en matière de sant� : 

 
Le système de veille � pid� miologique pendant la phase d'urgence s'est r� v� l� efficace.  
 
Comme toujours lorsqu'une grande masse de population est concentr�e, priv�e d'eau potable et sans assainissement, alors 
que les pluies diluviennes en climat tropical bouleversent le contr� le des vecteurs de maladies parasitaires, tout le monde 
craint l'apparition d'� pid� mies secondaires par convergence de tous ces facteurs de risque.  
Or seuls de petits foyers locali s� s de paludisme, dingue et diarrh�es sont apparus sans aggravation de l'end� mie de chol� ra.  
Plusieurs facteurs concourent � expliquer ce bon contr� le �pid� miologique :   
 
- Les op� rateurs d'urgence ont acquis une pratique de relev� s statistiques quotidiens de toutes les pathologies 

rencontr�es, m� me et surtout, dans les endroits � loign� s des centres de soins gr� ce aux cliniques mobiles . Ces relev� s 
ne peuvent s'interpr� ter qu'en comparaison aux donn�es ant� rieures via une mise en commun des analyses avec les 
structures locales4 institutionnelles pr� existantes. Ceci permet de d�c lencher tr� s t� t des mesures adapt�es � chaque 
foyer d'� pid� mie avant qu'il ne s'� tende. Toutefois, la disparit� et l'aspect parfois archaïque des syst� mes 
informatiques locaux de r� f� rence feront l'objet de r� flexions ci apr� s.  

 
 
- La pr� sence depuis de nombreuses ann�es de b� n� voles ª brigadistes º bien form� s et mobili sables rapidement a 

permis d'agir tr� s vite pour ramasser, chauler et br� ler les masses de cadavres animaux avant qu'il s n'engendrent une 
pollution source de maladies. 

 
 
- Une couverture vaccinale acceptable sinon parfaite a permis d'� viter des complications mortelles, notamment sur les 

tr� s nombreuses maladies respiratoires apparues chez les ª  damnificados º mouill � s, sans abris ni traitements.  
 
 
- Enfin tout le monde s'accorde � dire que la d�c rue des eaux au troisi� me jour apr� s l'ouragan a contribu� au bon 

contr� le �pid� mique. 
 

                                                             
4 Minist� re de la Sant� et surtout SILAIS r� gionnaux, CODEM, PRAF 
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 Les vuln�r abili t� s structurelles d� signent les victimes des catastrophes naturelles. 
 
Si quantifier l'aggravation, apr� s Mitch  ; des vuln� rabilit � s qui conditionnent ª l'� tat de sant� de base º n'est pas encore 
r�ali sable, ces vuln� rabil it� s sont visibles. En s'appuyant sur l'exemple du Nic aragua, des chiffres5 ant� rieurs � l'arriv�e de 
l'ouragan, ou juste apr� s celui ci, parlent d'eux m� mes  : 
 
- 30% d'analphab� tes ( adultes et jeunes confondus)  
- 45 % de la population sans r� seau d'eau potable ( les distributions de chlore pour les r� seaux non potables restant 

al� atoires). 
- 30 % des citadins vivent hors d'un syst� me d'assainissement,  
- ce chiffre atteint 75 % en milieu rural. 
- 16 � 20 % des enfants en dessous de cinq ans sont sous aliment� s de fa� on chronique  

( chiffre en cas de situation turbulente non connu). 
- 67 % des enfants de moins de cinq ans ont un d� ficit en Vitamine A, et/ou en fer, et/ou en Iode. 
- 40 % des femmes en � ge de procr�er pr� sentent les m� mes d� ficits. 
- La mortalit� infantile est de 44/1000 ( 12/1000 au Costa Rica si proche). 
 
Ces diverses vuln� rabilit� s potentiali sent leurs effets par des m�canismes physiologiques bien connus. On comprend qu'un 
enfant sous aliment� se d� fend moins bien contre une maladie infectieuse, qu'une carence en Vitamine A doubl�e d'un 
d� ficit en fer ou iode diminue l'� tat de d� veloppement des neurones, de l'appareil visuel et du syst� me hormonal, qu'une 
femme enceinte et an� mique est fatigu�e et son enfant � na�tre en hypotrophie. Dans les zones visit�es, il � tait manifeste 
que ce sont les populations qui ont un acc�s limit� � une alimentation vari�e (qui existe pourtant), qui sont � loign�es des 
structures de soins (qui d'ailleurs faute de moyens sont de plus en plus inaptes �  remplir leurs missions) et dont le taux 
d'� ducation est le plus bas  qui pr� sentent l'ensemble de ces facteurs de carences. Ce sont � galement ceux qui sont expos� s 
aux plus graves cons� quences des catastrophes naturelles, habitant dans des zones � hauts risques. 
  
 

Qui prend en compte les risques � pid� miologiques dans les programmes de reconstruction de l'habitat  ? 
 
La visite de toutes les aires de reconstruction pour les victimes de Mitch pose des questions � l'� pid� miologiste. Alors que les 
vuln� rabil it� s en terme de sant� se d� clinent essentiellement pour l'ensemble du Honduras et du Nicaragua en terme de  
- risques de transmission de maladies li� es au manque d'eau potable et de sanitation et  
- risque d'exacerbat ion des violences source de pathologies sociales, 
on voit se construire avec les deniers de l'aide internationale des regroupements de populations qui ne sont autres que des 
ghettos organis� s. Ils seront surpeupl� s, avec parfois une �bauche d'infrastructure  pour l'arriv� e d'eau mais pas pour 
l'� vacuation des eaux us� es : des latrines s� ches � moins de vingt m� tres des maisons sur des terrains peu inondables mais au 
pouvoir d'absorption limit� fournissent l'ensemble des param� tres suff isants � l'apparition de pathologies de contamination. 
De plus, la promiscuit� impos�e par la petite taille des parcelles, une absence de lumi� re la nuit dans ces quartiers � loign� s des 
installations � lectriques fait pronostiquer l'ampleur de toutes les violences, vols et viols qui apparaissent in� vitables dans ces 
conditions. 
 

 
 
  
L 'absence de toute poli tique de recouvrement des coûts aggrave la situation sanitaire et d� t�r iore la quali t� des 
soins. 
 
Pour des raisons historiques diff � rentes entre les deux pays, il n' existe pas de poli tique de recouvrement des co� ts alors 
que les imp� ratifs de l'ajustement structurel obligent d� facto a y avoir recours. 
 
- Dans le domaine de la m� decine curative, la privatisation effective des services ne permet qu'� une minorit� , de plus 

en plus minoritaire, de b� n� ficier de soins de qualit� . Dans le secteur public il n'y a pas (ou plus) les budgets 
n�cessaires pour fournir mat� riel, m� dicaments et frais de fonctionnement. Les autorit� s de tutelle6 laissent le soin, en 
fermant les yeux, aux fonctionnaires de ª se d� brouill er º . Ainsi un poste de sant� organise une tombola pour acheter 
le d� tergent n�cessaire au m� nage, un h� pital ª � l� phant blanc - cl� en main – don bilat� ralº installe une pharmacie 
priv�e � l'int� rieur de ses locaux. Pour exemple l'h� pi tal d'Estelli au Nicaragua, donation de la Coop� ration espagnole 
dont le budget de fonctionnement annuel repr� sente la moiti � des cr� dits nationaux attribu� s � cette ligne.  

 
 

                                                             
5 Chiff re repr� sentants une moyenne de trois sources identiques en qualit� mais variables sur une p� riode de un � deux ans : Indicateurs du 
D� veloppement BID 1997, ª Repuesta del sector de Salud ante el Hurican Mitch º–– OPS/OMS Nicaragua f� brero 1999, ª Auditoria Social para la 
Emergencia y la reconstruction º Abril 1999 – CIET International. 
6 Pour le Nicaragua, le MINSA ( Ministario de la salud), les organismes gestionnaires d� centrali s�es : SILAIS  
( systema local de attencion integral de salud), soutenus techniquement par l 'OPS ( Organisacion Panamericain de la Salud).)  
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Privatisation � Managua ? 

 
Dans l'unique h� pital psychiatrique du Nicaragua, � Managua, une �quipe dynamique de psychiatres et psychologues, � la fois 
th� rapeutes et enseignants, dispose d'une vingtaine de lit publics pour l'ensemble des malades mentaux trait� s dans tout le pays. 
L'h�p ital sert � galement d'hospice pour une cinquantai nes d'indigents s� niles. Un secteur contigu de la m� me capacit� est 
ª privatis�  º  de fait  puisqu'il a recourt � la participation financi� re des patients afin de fonctionner mais aussi pour  nourrir les 
patients du  secteur publi c.  
 

 
La loi interdisant les financements priv� s dans le secteur public n'est cependant pas remise en cause7 laissant les d� rives 
augmenter, lassant un personnel pourtant comp� tent et motiv� et d� stabili sant une cha�ne de prise en charge d� j� fragile. 
 
Il en r� sulte par exemple une d� saffection  de la part du public des postes de sant� qui ne re�oivent pas les quantit� s 
minimales de m� dicaments g� n� riques n�cessaires � traiter les probl� mes courants. Les consultations hospitali� res sont 
alors surcharg�es de patients qui esp� rent y trouver ce qui manque � l'� chelon pr�c� dent. La structure d� pass�e r� pond 
moins bien et avec moins de moyen � la charge qui est la sienne. Un des leitmotiv du MINSA (Ministerio de la Salud) est 
actuellement celui de la rationalisation des moyens humains. Certes n�cessaire il ne r� pondra pas au probl� me structurel de 
fond d'un syst� me de sant� que personne ne sait encore chiffrer 8. 
 
- Dans le domaine de la m� decine pr� ventive la situation est encore plus d� t� rior�e puisque l'on observe seulement 
quelques actions ponctuelles  (sous l'impulsion de l'OPS : Organización Panamericana de la Salud) mais une absence de 
r�elle strat� gie de Sant� Publique sans politique de sant� adapt�e � son � poque. Si les syst� mes de surveill ance des 
vecteurs et des parasites existent, il s sont lourds (car se veulent exhaustifs comme dans les ann�es 65. Non seulement ils 
sont mangeurs de temps/homme mais il s diluent les r� sultats exploitables). De plus il n'y a pas un syst� me national mais 
des syst� mes divers, aussi vari� s  que les donateurs priv� s qui ont dot� s les diff� rentes r� gions. Ainsi un syst� me canadien 
c� toie un syst� me europ� en  avec des programmes diff � rents et visant des priorit� s variables en fonction du syst� me et non 
des besoins locaux. 
 
Une des urgences est donc d'aligner ces diff� rents syst� mes. Certaines ONG l'ont bien compris et apportent un soutien 
technique et institutionnel, ne se contentant ainsi pas seulement de fournir en m� dicaments quelques postes de sant� ¼.En 
effet, beaucoup de choses restent � faire car la notion de ª Sant� Publique º semble se superposer � celle de ªsurveill ance 
des maladies tropicales º qui, si elle est tout � fait n�cessaire n'est pas du tout suff isante.  
Par exemple il n'existe pas de d� pistage du SIDA ni de connaissances des raisons d'hospitali sation  : combien de maladie 
par carences et d� ficit nutritionnel, de blessures par actes de violence, de d�c ompensations psychiatriques par alcooli sme, 
de grossesses chez les mineures de moins de 15 ans ?etc, etc¼ Ce sont pourtant des enjeux majeurs pour d� terminer des 
priorit� s de Sant� Publique dans des pays aux moyens tr� s faibles qui ne faisant aucun travail structur� de pr� vention 
voient s'aggraver les vuln� rabi lit� s sanitaires et surtout sociales. 
  
C'est d'ailleurs une des priorit� s de la Banque Interam� ricaine de D� veloppement (BID) qui se propose de chiffrer le co� t 
de la sant� pour la population cibl�e ª  m� re-enfant º.  
 
 “  L 'attention psychologique ” post Mitch invite � penser une “  poli tique sociale de la sant�  ” . 
 
L'importance des violences intra familiales est un ph� nom� ne connu, facile � pressentir, courant � observer. Et pourtant ce 
n'est qu'en 1996, sous la pression de groupes de femmes, que la reconnai ssance officielle de l'existence de ces violences a 
eu lieu. La seule cons� quence concr� te a � t� la mise en place dans quelques gros centres urbains de bureaux de poli ce 
sp�c iali s� s pour le d� p� t des plaintes des victimes (postes s� par� s de ceux de droit commun pour � viter quolibets et 
r� primandes d� courageant les plaignantes¼). Or, ph� nom� ne de mode chez les op� rateurs expatri� s ou r� alit � culturelle, la 
mise en place de cellules ª d'attention psychologique º destin�e � faire parler pour � vacuer le stress des ª damnificados º 
apr� s le cyclone a eu un effet secondaire inattendu. Le  fait de pouvoir parler a mis � jour l'importance des ph� nom� nes 
de violences intra ± famil iales. Au del� de l'� v� nement Mitch,   les causes de probl� mes psycho sociaux ont pu � tre 
entendues ª L'audit social 9 º a ainsi commenc� � chiffrer le probl� me. Cette prise de conscience doubl � e d'une 
reconnaissance off icielle devrait pouvoir amener � construire une politique sociale de la sant� . Les cons� quences en terme 
de prise en charge des probl� mes de sant� mentale sont majeurs quand on conna�t l'impact des violences sur les mineurs 
tout au long de leur comportement dans la vie adulte. Il faudrait structurer des moyens judiciaires et m� dicaux pour que les 
viols soient d� nonc�s et punis, les grossesses non d� sir� es des jeunes fill es puissent b� n� ficier d'une strat� gies de 

                                                             
7 Dans le contexte du Nicaragua, un des r� sultats les plus marquant de l'� poque Sandiniste � tant ª  la sant� pour tous º, i l est fort � penser qu'il est 
polit iquement diff icile de marquer un retrait. 
8 Il est int� ressant de noter qu'au Nicaragua il n'existe pas plus de syst� mes de comptabil it� des d� penses de sant� que de chiffrage des besoins. Les 
budgets sont directement g� r� s par le Minist� re des Finances qui ne compte que les d� penses et alloue les budgets¼proportionnellement � la d� claration 
officieuse des ª  recettes interdites º dans une impeccable logique n� o-lib� rale! ! !.  
9 Auditoria social para la Emergencia y la reconstruction, command� e par la Coodinadora civil et r� ali s�e par le CIET International Fase 1 ± Abril 1999. 
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contraception, que les p� res10 abandonnant femmes et enfants participent � l'� ducation au moins sur le plan mat� riel etc. 
La culture ambiante machiste, si elle est accompagn�e de promiscuit� et d�ch� ance financi� re ne peut bien � videmment 
que multiplier l'ampleur de ces probl� mes socio-sanitaires. 
 
3.3.3. Recommandations dans le domaine de la sant� . 
 
Si, dans leur globalit � , les volets techniques des programmes visit� s semblent bien fonctionner, on rep� re n�anmoins d� j� 
quelques lignes strat� giques importantes. L'aide internationale, via les ONG ou les institutions internationales ne doit plus 
� tre m� dicale au sens th� rapeutique ou de fourniture de mat� riel et m� dicaments. Elle doit recouvrir trois domaines : 
 
- il faut contribuer au d� veloppement de capacit� s de gestion des syst� mes d'information et de managent financier  ; 
- il faut renforcer le syst� me de suivi � pid� miologique au sens socio±sanitaire afin de d� finir priorit� s et strat� gies dans 

un secteur beaucoup plus vaste que le simple volet infectieux. 
- Il faut aider � ce que le d� bat redevienne serein sur des grandes questions autour de la relation entre secteur priv� , 

secteur de l'� tat et soci� t� c ivile organis�e.  
  
En mati� re de r� duction des vuln� rabil it� s les mesures urgentes � prendre d� passent le cadre strictement m� dical : 
 
- Des mesures concr� tes pour diminuer les carences alimentaires et nutritionnelles doivent se d� finir, � la fois de fa�on 

quantitative (voir chapitre ª s�curit� alimentaire º) et  quali tative (apport d'iode dans le sel de cuisine, de fer et 
Vitamines A, etc.). ; 

- Outre l'� ducation des populations aux gestes de la propret� quotidienne, il faut mettre en place une poli tique urbaine 
pour la gestion des eaux, des d�chets et de l'assainissement. Ceci est � r� aliser de fa� on urgente dans les 
ª concentrations de population º initi �es autour de l'aide internationale pour le relogement des ª  damnificados º.  

- Enfin les faiblesses du syst� me �ducatif  g� n� ral est un facteur continu d'aggravation des vuln� rabil it� s face � d'autres 
pays qui ont su � voluer. On sait que l'am� lioration du niveau d'� tude des fill es par exemple joue beaucoup plus sur le 
nombre de naissance et la qualit� de l'� levage des enfants que les campagnes d'� ducation  � la sant� les mieux con� ues 
pour des illettr� s. 

 
 

                                                             
10 On � value � cinq ans la dur� e de vie moyenne d'un couple qui rencontre des diff icult� s mat� rielles et � 4,5 le nombre moyen d'enfants par femme 
sachant que la contraception ne commence � � tre util is� e qu'apr� s la naissance du quatri� me enfant et que les premi� res maternit� ont lieu vers 16 ans. 


